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. est ouverte a 10 h 45. 

ADOPTION DR L'ORDRE DU JOUE2 

. 

LA RESPONSARILXTE DU CONSEIL DE SECURITE EN MATPERE DE MAINTIEN DE LA PAXX ET 
DE LA SECURLTE WIZERNATIONALES 

Le m (intxwprétation de l'anglais) : Le Conseil de sécurité 

va maintenant conm3encer l*exam.en du point inscrit à son ordre du jour. 

Avec la permisuion de mes collègues, je voudrais faire une brève 

déclaration d'introduction à notre séance d'aujourd'hui. fl s'agit d'une 

réunion exceptionnelle. S$OUS nous réunissons à un moment de chngement 

considérable. Il y a exactement un au, le Conseil de sécurité a relevé avec 

succips le défi de l’iavasiota du Koweït par l'lkaq. -Mais nous sommes 

confronté5 aujourd’hui à de nouveaux défis , et pour décider des moyens d'y 

faire face, il est juste , à mon avis, que nous soyons réunis au niveau sans 

précédent de chefs d*Etat ou de gouvernement. Nous devons montrer aujourd'hui 

que le Conseil de sécurité oeuvre dans un but commun* 

Je me félicite beaucoup de la présence ici aujourd'hui de tant de chefs 

d'Etat ou de gouvernement. Cela prouve l'importance que nous acqordqn~s à ~~- ~~_ 

l'organisation des Nations Unie5 et notre attachement aux idéaux des - 
Nations Unies. Noua sommes venus ici aujourd'hui de toutes les partie5 du 

- 

monde. Chacun de nos pays a ses propres caractéristiques, ses propres 

soucis. Mais nous 100-s unis par un trait particulier. Nous sommes unis par 

notre engagement de renforcer la communauté plus vaste à laquelle nous 

appartenons de même que la sécurité collective et de maintenir la paix et la 

sécurité internationales. 

En convoquant cette réunion extraordinaire ce matin, mon intention était 

que notre débat serve quatre objectifs importants. Tout d'abord, notre 

présence aujourd'hui marque un tournant dans le monde et aux Nations Unies. 

Sur la scène internationale, nous avons été témoins de la fin de la guerre 

froide. Des Etats Membres de aette organisation se sont divisés et se sont 

réformés. Cela offre d~imraenses possibilités mais cela comporte également de 

nouveau2 risques, Aux Nations Unies, le mandat de M. Pérez de Cuéllar a pris 

fin. Il a servi la çommuneuté internationale pendant de nombreuse5 années 

avec une distinction hors pair, et je suis heuroru de pouvoir le remercier de 
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son travail. lou& somme8 Aci non saulement pour offrir à son sutacesseur, 
M. Boutros Boutros-Ghalir nos voeuz de SU~C&~ mais pour lui damer notre appui 
total dans P'ex6cution %e sosa mnndrrt. La nouvelle situation dan8 le monde 

exige da nouvelles idh et un nouvel élan. 
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Deuxiewement, nous devrions aujourd'hui réaffirmer notre attachement au 

principe de la skwrité collective et à la résolution des conflits 

conformément aux principes de la Charte des Hatioas Unies. Nous devrions 

faire passer très clairement le message que c'est par l'intermédiaire de 

l'organisation des Nations Unies et de son Conseil de skurité que nous avons 

l'intention de traiter les menaces à la paix et & la sécurit6 internationales' 
Troi&mement, nous devrions aujourd'hui réfléchir à nouveau aux moyens 

de faire respecter la sécurité collective par l’intermédiaire des 

Nations Unies et chercher comment Pes moderniser et les développer au mieux. 

Le moment est venu de revoir tous les instruments dont nous disposons : les 

mesures de prévention, afin d'éviter les crises en surveillant et en traitant 

-~ les causes de conflits la recherche \Te la paix afin d'instaurer la paix par 

des moyens diplomatiques; le maintien de la paix afin de réduire les tensions 

et de renforcer et soutenir les efforts en vue de rétablir la paix. Ce sont 

là, je crois, des questions que nous devrions examiner maintenant. 

Aujourd'hui, au moment aême OÙ nous sommes réunis ici, des opérations de 

maintien de la paix sont en cour6 en Afrique, au Moyen-Orient, en Amérique .~ 
latine, en Asie et en Europe. Il est peu probable que les besoins diminuent à 

l'avenir. Nous devons réfléchir & la façon dont nous pourrons renforcer la 

capacité de l'Organisation des Nations IYnies de réagir de fac;on efficace et 

veiller à ce qu'elle soit dotée des ressources nécessaires tant financières 

que matérielles pour lui permettre de le faire. Dans tous ces domaines, le 

rôle du Secrétaire général est, bien entendu, crucial. 

Quatrièmement, nous devrions aujourd'hui renouveler notre engagement de 

faire respecter la paix et la s6curité internationales par des mesures 

renforcées de limitation des armements. Les activités destinées c restreindre 

l'accumulation et Pe transfert d’armes, 61 empêcher la prolifération aec armes 

de destruction massive concernent tous les Membres de l’Organisation des 

Nations Unies. Le politique de limitation des armements est devenue 

véritablement mondiale. Le rÔPe de cette organisation, et pas seulement du 

Conseil de sécurité, mais de l'ensemble de l'Organisation, devient de plus en 

plus importent. 

Au moment oit nous sommes réuni8 pour examiner les responsabilités 

parkiculières du Conseil de sécurité, les préoccupations plus larges de la 
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communauté internationale - m6me si nous ne les examinons pas toutes ici 

aujourd’hui - sont également dans nos esprits. Bien sûr, il est vrai que sans 

développement économique 8t sans prospérité , nous ne pouvons pas espérer 

aboutir & une paix et à une stabilith durables. Mais il est tout aussi vrai 

que ce n’est que lorsque les conditions de sécurité et de paix seront assurées 

qu’un développement économique durable pourra s’instaurer. Les deux sont 

nécessaires. Ce n’est que lorsque ces deux conditions seront réunies que les 

ressources pourront &re orientées vers les domaines où 0Lles sont si 

nécessaires - vers 18s besoins économiques et sociaux de la population 

mondiale. 

La première Jigne de notre charte - la C%arte des Nations Unies - ne 

parle pas dOEtats ou de gouvernementsi elle parle de peuples. Le monde a 

maintenant les meilleures chances de voir la paix, la sécurité et le 

-développement s’instaurer depuis la fondation des Nations Unies. J’esp&re, 

comme les fondateurs des Nations Unies eux-Nîmes, que nous pourrons 

aujourd’hui renouveler la résolution consacrée dans Pa Charte, la résolution 

.~ d’unir nos efforts pour réaliser les ~butsdela Charteedans- l’intdrêt de tous 

les peuples que nous avons le privilège de représenter. C’est notre rôle, et 

je souhaite au Conseil plein succès dans ses travaux d’aujourd’hui. 

M8ssieurs les membres du Conseil, nous avons beaucoup à faire 

aujourd’hui. Conformément B l’usage , si vous 18 permettez, je prononcerai ma 

déclaration au nom de mon pays, lorsque tous mes autres coll&2gues auront pris 

la parole. 

Nous allons maintenant ouvrir notre dhbat, et j’invite le Sec&taire 

général à prendre la parole. 

Le SECBETAXRE GENJ@& (interprétation de l’anglais) I Monsieur le 

Président, Excellences, c’est un grand honneur pour moi que de vous souhaiter 

la bienvenue â cette séance historiqua du Cons8il de sécurité. La portée de 

cette réunion dépasse sa valeur symbolique. C’est l’une de ces occasions OÙ 

l’esprit renforce la lettre. Votre présenho ici est une démonstration 

éclatante de votre confiance dans les Nations Unies. Cette manifestation 

d’appui est une source de satisfaction profonde pour 18 Secrétaire général que 

vous venez d’élire. 

Cette &nion ne pouvait avoir lieu ip un moment plus opportun. L’ke 

nouvelle qui s'ouvr6 exige à la fois idées et actions pour donner à la vie 
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internationale des fondements plu8 solides. Quelles formes prendra ce nouvel 

ordre qui va prendre forme, quelles défenses construirons-nous contre 

l'anarchie et le terrorisme et corrrmgnt les injustices enracinées de longue 

date pourront-elles être élimindes? Cela &Pendra grandement de la sagesse, 

de la prévoyance et de la compassion des dirigeants de ce monde. Ce sont les 

dirigeants des natioras, engag a-s des pourparlers conjoints, qui pourront 

traiter non seulement aes problèmes apparents mais également des déceptions et 

des craintes qui les sous-tendent et les intensifient. A l'instar doautres 

rQunions au sommet qui se tiennent régulièrement, il serait opportun, en cette 

période d'accélération de l'histoire, que le Conseil de séaurité aussi tienne 

réguli&rement des réunions au sommet pour faire le point sur la situation dans 

le monde. -Si la 5uggestion que je fais est acceptée , cela pourra renforcer le 
ton a’autorité dont 1~0rganisatfon des Nations Unies a besoin à ce stade 

critique. Cela permettra également de parachever la transformation de cet 

organisme que le monde souhaite avant son cinquanti&e anniversaire, en 1995. 

L'histoire contemporaine a rarement connu-des étapes aussi critiques. La 

révolution qui &zend ses effets sur de grar$es parties du monde tire son 

dynamisme et son authenticité non pas d'une idéologie dépassée ou recyclée, 
mais d'une aspiration fondamentale des: peuples à la liberte, à la justice, à 

la solidarité et à la reconnaissance de leur identité. Le5 contours de 

l’ordre mondial auquel cette révolution mènera ne sont pas encore clairement 

perceptibles. Mais il est déjà possible d'en tirer plusieurs leçons. 

La démocratisation au niveau national impose un processus correspondant 

au niveau mondial. Au6 deux niveaux, elle tend à la primauté du droit. Peur 

les sociétés nationales, la démoaratie signifie le renforcement des 

institutions par Pa participation et le consentement populaires, le pluralisme 

politique et la défense de6 droits de P'horane, y compris ceux des minorités. 

Pour la société daus 5021 ensemble, elle signifie la dboeratisation des 

relations internationales et la partiafpation de tous les Etat5 à la mise au 

point ae nouvelles normes a0 vie internationale. De petits Etats peuvent 

jouer de grands rôles aonstructife , et le palmarès des Nations Unies prouve 

que la volonté politique st l'imagination peuvent apporter des contributions 

plu5 fructueuses à la pair: que Pa puissance militaire ou économique. Lorsque 

cette participation n'est pae pleinement réalisée, il faut l'encourager. Cela 
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nécessite, h sou tour, la volonth de s’adapter a différents points de vue et 

l’emgzessement d’offrir une acsietance agéciale au processus de 

démocratisation. 

Il serait, bien aOr, naïf de supposer que la démocratisation que ee soit 

au niveau national ou planétaire, est, B elle seule, la solution à tous nos 

problémes. Aux deux niveaux, la démocratie est une plante délicate qui a 

besoin, pour s’épanouir, de pair, de sécurité et de développement économique. 

De nouvelles manières de prévenir les différends internes et les affrontements 

inter-Etats doivent donc Gtre mises au point. 

La souveraineté de8 Etats prend un aens nouveau dans ce COnteXte, eu 

-ajoutant la~dimensâon de responsabilité à celle du droit, tantinterne 

qu’externe. La violation de la souveraineté d’uu Etat est, et demeurera, une 

attei-e à l’ordre mondial. Mais sou utilisation à mauvais escient peut aussi 

-miner les droits de l’homme et mettre en danger uue vie mondiale paisible. 

-Les guerres civiles ne sont plus civiles , et les massacres qu’elles engendrent 

ne laisseront pas le monde indifférent. Les nationalismes born& qui 

-s’opposent ou passent outre aux normes d*uu ordre international stable-et les 

micro-nationalismes qui résistent à l’intégration économique ou politique 

saine peuvent. perturber une existence mondiale pacifique. Les nations sont 

trop interdépendantes, les frontières nationales sont trop perméables et les 

réalités trausnationales - dans les domaines de la technologie et des 

inves.tissemeats, d’une part, et de la pauvreté et la misère, de l’autre - sont 

trop dangereuses pour autoriser un isolationnisme égocentrique. 
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La sécurité collective ne peut être fondée que sur la confiance et la 

bonne foi collectives - la confiance dans les principes qui la régissent et la 

bonne foi dans les moyens par lesquels on cherche à la garantir. Avec tous 

les bouleversements que eonnaât la soaiété sur Pe plan international, un seul 

pouvoir subsiste qui puisse imposer l'ordre faee au chaos naissant : c'est le 

pouvoir des principes qui transcendent les perceptiona changeantes de 

l*opportunisme. 
. 

Worateurasursult: en fia npis) 
Maintenant que la guerre froide a pris fin , il nous faut veiller à ce que 

n'éclatent ni ne resurgissent~de nouveaux conflits. L'explosion des 

nationalites, qui pousse & la partition des-pays aux ethnies multiples, -- - 

constitue un nouveau défi à la paix et à la sécurité. Les Nations Unies 

pourraient-elfes assumer la tâche qui s'imposerait à elles si, au lieu de 

compter 166 Etats, elles en comptaient peut-être le double? La fièvre 

nationaliste accroîtra à l'infini le nombre des communautés prétendant à la 

souveraineté, car il y aura toujours des minorités insatisfaites à l'intérieur 

des-minorités parvenues à l'indépendance. -La paix, d'abord menacée par les - 
conflits ethniques et les guerres tribales, pourrait ensuite être fréquemment 

troublée par les guerres de frontières. 

Une nouvelle stratégie devra être adoptée par les Nations Unies pour 

répondre à la revendication irrédentfste ou autonomiste des communautés 

ethniques et culturelles. Elle devra tenir compte de l'offre abondante 

d'armes, de l'aggravation des inégalités économiques entre les diverses 

communautés, de l'affluu des réfugids. On met légitimement l'accent sur la 

diplomatie préventive 8 dfsoerner les zones de conffits potentiels, offrir ses 

bons offices alors que ces conflits sont encore en gestation, désamorcer les 

crises avant qu'elles ne dégénèrent en affrontements armés. Ceci nécessite 

des moyens d'observation, un réseau de communication perfectionné et de 

nouvelles ressources financières. îl faudra aussi obtenir l’accord de 1’Etat 

en crise aussi bien que celui des communautés révoltées, réinventer de 

nouvelles formules fédthales pour l’avenir. Toute cette stratégie se 

poursuivra sous la pression d'une urgence absolue alors que les combatn, les 

destructions, les morts, les blessés et les réfugiés viennent assombrir la 

scène politique. Nous avons réus,,L, dans une certaine mesure, à établir les 
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Le Secrétaire aénéral 

bases de cette stratégie nouvelle. Nous avons réussi à maintenir un 

cessez-le-feu ou à rétablir la paix en Afrique. en Amérique centrale, en Asie, 

en Europe. pou8 sommes allés plus loin t nous avons même abordé le domaine de 

la gestion institutionnelle de la réconciliation nationale. 

Derrière le vacarme cies conflits, le tumulte des aspirations ec des 

:resseltiments, il y a un espoir : l'espoir que les Nations Unies vont agir. 

Les peuples attendent des Etat8 Membres , et en particulier de ceux qui sont en 

mesure d'aider, qu'ils transcendent leurs rivalités, répondent % leur besoin 

de dignit6 et d'équité , et fassent prévaloir l'esprit de conciliation et de 

dialogue sans lequel il ne saurait y avoir de règlement pacifique des 

différends. En ce moment même, des million8 et des million8 de victimes de la 

guerre, de Pa tyrannie, du fanatisme et de l'injustice économique suivent avec 

anxiét6 vos débats dans l'attente d'un remède à leurs maux et à leurs misères. 

Leur espoir~ne sera pas vain si des hommes de bonne volonté, de courage, 

de compassion et de vision prennent l'initiative de résoudre les problèmes qui 

mont brisé tant de vies humaines. 

Vjxas êtes ces &gnmes de bonne volonté. Au nom des hommes et des femmes 

qui travaillent dans cette institution, au nom des milliers de fonctionnaires, 

militaires, obsérvateurs, experts qui, dans les terres les plus lointaines, 

font l'histoire, s'efforcent de contrer la guerre et d'engager le dialogue, je 

vous remercie de votre présence ici parmi nous et de l'espoir qu’elle éveille 

en ceux qui poursuivent leur lutte quotidienne en faveur de la paix 

triomphante et de la justice souverahe. 

Le t-RESfDENT (interprétation de l'anglais) t Je vous remercie, 

Monsieur le Secrétaire général. Je sais que le Conseil attend avec intérât 

les déclarations que vous aurez à faire en de nombreuses occasions dans les 

années à venir. Je vou8 remercie beaucoup de ce que vous nous avez dit 

aujourd'hui. 

J"invite maintenant le Président de Pa République française à prendre la 

parole, 
Le &&&%TI~C MI- $ Monsieur fe Président, je veux d'abord 

vous remercier de votre initiative t celle qui nous r6unit ici, membres du 

Conseil de sécurité. C'est, je le crois, un événement important, comme vient 

de le souligner M. le Secrétaire ghéral, auquel je veux dire en même temps B 
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quel point mon pays se réjouit de le voir aujourd’hui à la t&e de notre 

grande société internationale. Je lui souhaite pleine réussite dans sa 

misston, et notus ne mesurerons pae notre soutien. Je joindr@i 0 ces 

encouragements les remercfements que nous devons à M. Péreo de Cuellar, ainsi 

que l’a fort bien exprimé M. le President Major. 

J’avais moi4&ne rsouhaité une r&nion de ce type il y a 10 mois, lorsque ~~~~~ 

nous étions à la fin d’une guerre menée pour enrayer une agression et 

restaurer le droit, précisément sous l’égide de8 Nations Unies, ce qui etait 

nouveau ek essentiel, guerre qui a naturellement entraîné 60x3 cortège 

inevitable de souffrances. 

Et que de bouleversements depuis lors I des peuples jetés sur les routes, 

des guerres civiles, la dislocation de vastes ensembles politiques d6jt 

ancic3ns ! On s’interroge t où allons-noua? On cherche des reperes. On ne les 

trouve pas toujours. C’est le rôle du Conseil de securité et de 1’AssembPée 

générale que de les déterminer. 

Le désordre et P’SmprivisibiPité saut devenus la regle. On dire qu’il y 

a peut-êére tout~simplement trop d!~événements -àm~laPfois, et--que- la seules - 

constante du jour c’est le changement. Seulement voilà, va-t-on regretter 
l’ordre ancien et prdférer , avec le grand écrivain allemand, Goethe, 

l’injustice au désordre? Gûrtment par! La liberté a grandi dans le monde; if 

faut continuer de l’aider. 

Existe-t-il des réponses claires? C’est vrai qu’u temps de crise co~~me 

celui que nous vivons doit être un temps de choix : d’uu côté, la guerre, 

l’exode, Il’éolatemeaat des Etats, le terrorisme. Est-420 fatal? Nous pouvons 

l’empikzher, c’est la première affirmation que je pronoaweraf, et c’est 

précisément Pa tWx9 qui Pneombe , au premier chef, au Conseil de sécurité des 

Nations Unies, conforfnément à la Charte. 
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fi Mitterrand 

Dès le mois de mars de l’an Uernier, cette rkuaion était nécessaire. 

M. le Président Major a parfaitement eu raison, les choses ayant mûri, de nous 

irpvlter ici même. Tout ne depend pas de nousr loin de lâl, mais beaucoup quand 

même. Alors, je voudrais, en quelques mots, tracer avec vous le chemin à 

suivre, d’abord en remarquaut que le monde en crise a besoin d’instruments 

pour une action globale, universelle. Deuxièmement, qu’il s’agit aussi de ~ 

garantir la sécurité collective. Enfin, qu’il faudra inventer de nouvelles 

formes de solidarité. Bien entendu, cet exposé ne sera pas exhaustif, puisque 

nous devons nous exprimer, et c’est une bonne chose, en peu de temps. 

J’ajouterai juste quelques idées ou quelques projets. 

C’est vrai que, depuis 1945, -tous les grands problémes apparus sur la -~~_ ~..~ _ 

terre ont nécessite un traitement universel. Eh bien, il faut maintenant 

Ycréer les_&astruments de c-te action globale, les instruments de la 

sécurité. ~Comment élargir les moyens d’intervention de notre conseil? 

Prenez l’exemple de la résolution 687 (1991) qui a mis fin-à la guerre du _. 
-. L IKoweft;* Son application rigoureuse est nécessakre’pour revenir à la paix au 

__-MoyexMrient, -mais e.lle n’est pas suffisante. -:Elle appelle, c’est évident, la 

création d’une zone libre d’armes, débarrassée d’armes de destruction massive, 

ce qui suppose l’adhésion de tous les Etats dans cette région ou dans les 

autres, %e même qu’au Traité de non-prolifération. 11 Eaut que chacun 

G> -_ .adi+ère. La France, pour sa part, est b l’heure actuelle en train do ratifier 

ce dernier traité. Elle va également adhérer au- Protocole additionnel 1 au 

Traité de Tlatelolco, dont on célébrera Pe vingt-cinquiéme anniversaire dans 

deux semaines. 

Mais cette zone suppose aussi l’adoption de la Convention d’interdiction 

des armes ahimkques . C’est possible, et c’est pourquoi j’invite tous les 

Etats à venir la signer à Paris avant la fin de l’année. 11 convient 

égalsment de surveiller et de limiter les transferts d’armes, d’accélérer la 

rériuotion effective des armes nucléaires , comme l’ont excellemment proposé les 

Présidents Bush et Eltsine, de mieux relier les notions de désarmement et de 

non-prolifération , et ainsi d2 suite. 

Mous n’en sommes plus à ia cour6e au surarmement. Au contraire, et c’est 

une grande et bonne raouvelPe. Eh bien maintenant, il faut que chacun prenne 
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part au désarmement nucléaire à la condition de réunir d’abord toutes les 

chances afin que tous les Etats en cause puissent voir leur sécurité assurée. 

Il ne faut donc pas maintenir une trop grande différence dans le potentiel 

nucléaire déterru par les uns et par les autres. 

L’interdépendance économique, voilà une autre évidence. Que de chemin 2 

faire pour en tirer les conséquences pratiques. On peut alléger désormais les - 

budgets militaires au profit du développement. Je rappelle 0 quel point nous 

avons été plusieurs à demander que reprenne coxtstammont le dialogue entre le 

Nord et le Sud. Il ne faut pas que ce fossé se creuse davantage, et donc 

poursuivre le travail enqaqé, sur la dette par exemple, en examinant 

maintenant le cas des paya in revenu intermédiaire de la tranche inférieure. de 

même que nous avons - c’est le cas du Veneauela et de la France - essayé 

d’amorcer sans bruit particulier, en juillet dernier, un dialogue entre ~. _... -_. .- 
‘~- -- producteurs- et consommateurs de pétrole. 

Voilà, il nous faut réviser bien des concepts, bien des méthodes, bien 

des moyens* Je n’insisterai pas sur l’enviro.nnement. lous avons rendez-vous 

.a D&. Ilnousfaudra malorsPadopter-ummvue large des choses, afin que nc+s 

préservions notre Pla&te, tout en permettant le progrès des peuples, qui sont 

souvent contraints d’altérer las équilibres naturels faute, pour eux, de 

disposer de moyens de vivre autrement. 

Quant aux droits de.l’homme, les voila qui sortent vainqueurs, j’espère 

non pas provisoires, des luttes idéologiques de la -guerre froidu. Ce n’est 

pas un nouveau système que je propose, Simplement je rappellerai que la 

démocratie aonnnence 8 1 ‘école, Xl faut songer au tôla de l’Organisation des 

Nations Unies pour l ’ éduuation, la science et la culture (Unesco) rénovée, qui 

peut devenir exemplaire et qu’il faut consolider. V~il& pourquoi je dis aux 

Etats qui aomprendrorrt de quoi je parle, qu’il est temps, pour ceux qui l’ont 

quittcie, d’y revenir afin de contribuer a cette grande tâche. 

Une sécurité collective sera très vite compromise si nous n'en créons pas 

les conditions modernes. Les expériences passées n’ont pas convaincu, Rien 

n’est possible sans la volonté des Etats , et particulièrement des grandes 

puissanzes, de refuser la loi de la jungle et simplement donc la loi du plus 

fort. Cette volont est inscrite dans la Charte des Nations Unies, Ille a 
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. . . te President Mitterra na 

été longtemps bloqu&~, cette Charte, et pourtant, désormais, elle est 

utilisable dans toutes ses dispositions, qu'il faut mettre en pratique saus 

délai. Alors, quelques propositions , vous en ferez vous-mêmes afin d’assgrer 

une meilleure efficacith des operations de maintien de la paix. Je vous 

informa qu’uxa pays comme la France est prêt à mettre à la disposition du 

~ Secrétaire gén&al des Nations Unies, et à tout moment, dans un délai de 

48 heures, un contingent de 1 006 hommes pour les opérations de maintien de la 

paix, chiffre qui pourra Gtre doublé en une semaine. Cette affectation 

impliquerait, &idemment, la mise en activité du Comité d'état-major prévu par 

la Charte. Deuxièmement, pour développer la diplomatie prkwntive 

:-indispensable, il faut que les membres du Conseil s:engaqent à fournir 

systématiquement au Secrétaire général des éléments d'appréciation sur la 

sécurité internationale et lui donnent mandat d'entretenir régulièrement des 

~~~~~~contacts avec les homologues, les responsables des organisations régionales. 

Le Chapitre VS11 de la Charte, permettez-moi-de le qapp-eler,-sur les accords 

regionaux ne doit plus être laissé de côté. 
~~ ~~- --Enfin, -nous devons é.galement recourir, autant que ntkessaire, à de 

nouvelles instances pour faire face à des besoins spécifiques. Sur les 

relations entre'désarmement et développement, des suggestions plus récentes 

ont été faites, comme celle de l'Allemagne. Elles sont bonnes. Voilà 

. . pourquoi la France reaommaude la création de fonds régkonaeu pour la 

conversion, qui favoriseraient le transfert de la recherche et du .- 
développement militaires vers la production civile au profit, pour commencer, 

d’EtaU nouveaux, de républiques directement pressées par Pa nécessité. Il en 

est ainsi de certains Etats hdritiers de l'ancienne Union soviétique, mais 

aussi de beaucoup d’autres paysr notamment au Proche-Orient. 

De même, à la suite de ce qui s'amorce en Europe, pourquoi ne pas 

dkwloppsr dans chaque région du monde des instances appropriees d'arbitrage. 

La Communauté européenne s'en est déjà dotée. 

Voilà pour quelques instruments. Encore faut-il assurer à l'Organisation 

un financement régulier et croissant, et pour cela payer les arridrés. Je ne 
ferai la leçon B personne , mais enfin, je me permets de le rappeler. Cela me 

permettra en tour. cas de marquer que l’esprit de coopération présidera à nos 

travaux. 
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Le P~=uliwt ~ltte~~~ 

Troisième et dernier point : quelles aonditiona pour une nouvelle 

solidarité? Ota sécurité ne peut pas être conçue seubnent sur le plan 

militaire. Elle est évidente sur le plan économique, et; même, c’est celle-là 

qui prendra le pas sur l’autre à mesure que le temps va passer, dans la mesure 

où l’insécurité économique ne sera pas qéndratrice de nouveaux conflits 

militaires. 

Pl y a lbdessus bien des propositions à faire. Xl ne faut pas qu’une 

confrontation Nord-Sud se substitue à l’affrontement Est-Ouest : chacun en 

sera bien d’aaaord. La politique, comme l’économie, Pe désarmement, le 

développement de nos sociétés, l’environnement, nous renvoient à cette même 

loi, celle de la solidaritd. -Veil% que depuis-longtemps, Xe terme général de 

“pays en développement** n’est plus adapté 0 la réalité. Xl y a 20 ans, on 
pouvait le croire s progrès uniforme, général. Il y a aujourd’hui, en &rit& 

-deux grandes catégories de pays. Certains parviennent effectivement A 

progr-esser, mais beaucoup d’autres , en Urique surtout, mais ailleurs aussi, 

“dwas la péninsule indoahinoise , sont enfoncés dans une situation d’où îls ne 

pourront sortir sans notre aide. --~ 

Et o’il y a plusieurs types de pays en voie de développement, pour 

employer l’expression traditionnelle que je conteste, il faut des formes 

d’aide adaptées. Les pays en vrai développement, qui se développent, ont 

besoin d’investissements privés et publics, de crédits bon marche, de 

croissance du aonuuerae international, d’ou l’importance des négociations 

internationales en cours. 

Pour les autres pays qui n’ont pas encore accéde au vrai développement, 

ne nous payons pas de mots , comment les réinsérer dans l’économie mondiale7 

Je vous demande vraiment de proaéder à cet examen , notamment en pensant à la 

maîtrise nécwmaire des cours des matières premières. Sans quoi, se créent 

des situations intenables, et les pays de bonne volonté qui travaillent, qui 

exigent beauaoup de leurs citoyens , se trouvent souvent projetés dans de 

terribles crises t démoEirP les plans de deux ans, trois ans ou ainq ans pour 

leur redressement, simplement parce qu’en une semaine, la spéculation 

internationale a joué, 

Voiîf yueîques donn6es sur Pesquelles je vous demande de réflkzhir. Je 

souhaite vraiment - mon pays en tout cas le demande - la couvocation d'un 
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8ommet mondial sur le développement social, qui permettra dî renouveler notre 

réflexion 8ur le développement lui-même et de mettre en valeur la dimension 

humaine des choses. 

Voilà ce que je souhaitais dire aujourd’hui. Nous vivons en Europe, 

occidentale surtout, une expkience exceptionnelle, celle d’une communauté qui 

--a connu des guerres atroces. Elles ont occupé toute Ilhistoire de ce siècle,- - ~~ ~~ 

accumulé le8 destructions, les désastres, détruit pour longtemps les chances 

de ce continent-là. Eh bien, nous avons décide, il y a plus de BO ans, de 

régler nos différends par la voie de la négociation, de réaliser les 

réconciliation8 indispensables, d’apprendre a partager nos souverainetés 

respectives et ~208 ressources # à dignité égale, pour la sécurité et le bien 

comJnuns . 

Je ne veux pas donner cela en exemple. Beaucoup d’autres ailleurs ont 

beaucoup de-~Choses et d'exemples à nou8 apporter. Tous sont riches de 

traditions, de cultures et d’apport8 à Za civilisation universelle. Je vous 

demande simplement, Excellence8, je vous demande de bien vouloir, au nom du 

Con8~ei~l~de s&urité de& Nation8 Unies, -les mettre en mv+eyr. -. 
Le m (interprkation de l’anglais) I Je remercie le 

Président Mitteknd de 888 observations. L’initiative de cette réunion au 

sommet a effectivement été lancée par le Pré8Pdent Mitterrand il y a quelques 

mois, et je suie heureux d’avoir pu lui donner suite aujourd’hui. 

J’invite maintenant le Président constitutionnel de l’Equateur à prendre 

la parole. 

Le Prbsiae,l.; BORJ& (interprétation de l’espagnol) s Dans la 

turbulenoe des préoccupations qui agitent l’esprit de l’humanité contemporaine 

au cour8 de la derniére décennie de ce siècle, il y en a quatre qui se 

détachent plus partiouli&rement. 

La premike a trait à Pa violence sous toutes ses formes, nuances et 

orientations, la Violence au SOnmU3t et la violence à la ba8e, la violence 

institutionnalisée et la violence contestataire, la violence politique et la 

violsnce économique, la violence religieuse et la violence raciale. Bref, les 

différentes formes épuisantes de violeace qui agitent le monde. 

Il y a ensuite la vieille question de la soumission de l’autorité 

politique au droit, c'est-à-dire Pa limitation du pouvoir, qui est un problème 
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de conscience pour tout homme de rdflenion et qui suscite de profondes 

interrogation0 moraler sur les relations entre la société et l’individu, 

l’équilibre entre l’autorité et la liberté, la délimitation du pouvoir, la 

sécurité juridique des gouvernés, le respect des droits de la pereonne humaine. 

Une autre préoccupation a certainement trait & la protection de 

l’environnement, comme ewprçission de la solidarité avec ceux qui nous suivront 

dans cette passionnante aventure sur la Terre et auxquels nous avons 

l’obligation morale de léguer une eau propre , un air purr une terre fertile et 

un environxkemeot sain. Pl est nécessaire d’affirmer, comme une évidence, que 

personne n’est maître de la pureté de l’air ni de l’éclat de l’eau. 

Finalement, le développement humain, qui est beaucoup plus que le 

développement économique, qui est davantage que la simple accumulation de 

biens matériels, qui va au-del& de la consoawatfon matérielle et qui est lie à 

une vaste gamme de biens et de valeurs tangibles et intangibles qui0 dans leur 

ensemble, déterminent la qualité de vie d’un peuple. 

Sans être exhaustives, ces .préoccupations sont de toute évidence.celles 

qui dominent .dans l’esprit des bonmes contemporains. - .- 
Pendant longtemps, après la deuxi&me guerre mondiale, alors qu’est apparu 

le concept de développement économique, la question inévitable qu’on s!est 

pos6e était t quelle est l’ampleur de la production d’une société? Et la 

réponse était toujours donnée en termes économétriques du produit national. 

Mais les choses ont changé et les questions sont autres t comment vivent les 

habitants d’une nation? Quelle est leur qualit de vie? -Et Pes rhponses 88 

trouvent dans la manière dont sont répartis dans la soaiété les bénéfices du 

progrès et dont sont satisfaits les besoins des êtres humains que sont, Belon 

les définitions ~&NS du Programme des Nations Unies pour le développement 

(PNUD), la longévité, Pe 8avoir, la skwrité personnelle, la liberté 

politique, Pa participation communautaire et le respeot des droits de le 

personne humaine. 

Voilà, pour employer les termes que vient d’utiliser le Président 

Mitterrand, Pa dimension humaine du développement. Auparavant, les 

préoccupations eitaieat d’ordre quantitatif sous forme d’indices de production 

nationale mesuré5 à l’aide de formules économétriques souvent Fallacieuses 

dans les pays où les contrastes sont aigus, Les préoccupations sont 
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auf)ourd'huJ. d'ordre qualitatif 8 le d6veloppemnt humain est considhri en 

terme de liberté, ds ~a&, de ricurit6, de bien-être, de culture, 
d'environnement, de satisfaction du travail accompli, d'utilisation ad&uete 

du tempe libre et da nombreusea autres valeura. 

- 
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. . . Ise Prew 

Le développement économique n’implique pas Aéceesairement et 

automatiquement le développement humain. 11 y a des pays qui ont des indices 

élevés de croissance économique et qui , cependant, ont des problèmes sociaux 

inacceptables. Inversement, il y a d’autres pays qui ont des revenus par 

habitant peu élevés et qui, cependant, ont scquis des niveaux appréciables de 

développement humain. 

La création de l’Organisation des lations Unies, il y a 47 ans. répondait 

au profond besoin de paix et de sécurité ressenti dans le moude à la suite des 

souffrances indicibles causées par la dernière guerre mondiale. Sa naissance 

a été à cette époque historique inspirée par la déclaration éloquemment 

reprise dans le~préambule de la Charte : 

Vous, peuples des Nations Unies, résolus à préserver les 

générations futures du fléau de la guerre qui deux fois en l’espace d’une 

vie humaine a infligé à l’humanité d’incibles souffrances.lg 

Nous sommesloin d’avoir complètementgagné la bataille menée en faveur 

de la paix. Des desseins agressifs et des complexes d’infériorité qui 

-------conduisent à la violence et à la misanthropie subsistent encore dans l’esprit 

de certains dirigeants politiques. Les fanatismes raciaux et religieux, les 

nationalismes insensés et la xénophobie menacent également le coexisteuce 

harmonieuse des peuples. 

Les LJations Unies ont rendu d’inestimables services à l’humanité. Il 

suffit de constater la différence qui existe entre le monde d’il y a 50 ans et 

le monde actuel. Il faut se rappeler la nature du fascimie nasi et Pes 

horreurs de la guerre et ce qui a suivi I l’affrontement Est-Ouest et sa lutte 

implacable pour diviser la planète en zones d’influente, les dépenses 

militaires démentielles, les SS-20 et les Pershing-2 ayant pour cible des 

siècles de civilisation humaine et la paix du monde soumise 0 l’équilibre de 

la terreur. Il faut rappeler cet ordre des choses irrationnel et belliqueux 

pour comprendre et admirer l’oeuvre accomplie par 1’ONU depuis 50 ans qu’elle 

existe. 

Commençons par rappeler combien a été importante pour la destinée de 

l’humanité l’initiative prise le 26 juin 1945 à San Francisco de créer une 

société mondiale d’ttats qui serait en mesure de régler les problèmes que les 

Etats n’auraient pas été à meme de régler individuellement et isolément. 
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Le parallèle est évident entre le processus millénaire de formation de la 

société humaine et le processus de formation de sociétés d’Etats. Dans les 

deux cas les mêmes motifs existent : dans le premier, l’homme, un ikre 

essentiellement incomplet et insuffiswent équipé, pour répondre aux besoins 

de sa propre existence , a été forcé de se joindre à ses semblables pour 

-pouvoir survivre; dans l’autre ~caa, l’Etat, qui au cours des an.&es s’est 

révélé une entité incapable de régler les problèmes du développement 

économique et social, a été également obligé de créer des communautés d’Etats 

pour unir ses forces et atteindre les objectifs communs+ 

Jean-Jacques Rousseau, l’un des interprètes classiques de la pensée 

politique et de l’histoire des idées politiques universelles, en expliquant 

les origines de la société humaine, a affirmé que chacun de ses membres : 

0.. . en se donnant à tous, ne se donne à persoraue en 

particul&erp et comme on acquiert sur l’autre le même droit-quo l’on 

cède, on gagne dans cet échange l’équivalent de ce que f’on perd et une 

plus grande. force pour conserverce que l’on a.” 

La même chose se produit dans le domaine international. La liberté des 

Etats, que l’on appelle souveraineté , n’est pas diminuhe mais au Contraire 

.renforcée par la cr&&ion d’organismes intesnationaux. 

Le philosophe et juriste italien Giorgio del Vecohio a dit à ce sujet I 

“Ce n'est qu’en obéissant à la loi de notre nature que nous sommes 

véritablement lllbres. Ainsi, la souveraineté de 1’Etat ne s’affirma 

v6ritablemeot comme telle que lorsque 1’Etat ne renia pas sa raison 

essentielle, c’est-à-dira, sa faculté de participer à une communauté 

d’Etats possible et nécessaire, quoi3 ne peut pas méconnaître sans renier 

sa propre nature,” 

Depuis l’implosion des régimes marxistes, c’est-à-dire l’effondrement 

interne do Peurs murs ee des échafaudages de leurs systhmeo, la distribution 

bipolaire du pouvoir et, par conséquent, l’affrontemeut Est-Ouest ornt disparu. 

Et à ce propos, je loue les déclarations faites respectivement iP y a 

quelques heures par les Présidents Bush et Eltsine , à savoir qu’ils sont prhs 

à hlimiuer les missiles nucléaires et A réduire les arsenaux d’autres types 

d’armes stratégiques. Ce serait un grand pas sur fa voie du désarmement. 
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Jo dis cela en ma gualité d’homme d’Etat qui, profondénumt attaché au 

règlement pacifique des différends internationaux, a proposé en septembre 

dernier & l@AssembI~e générale des Nations Unies de recourir à l’arbitrage du 

pape Jean-Paul II pour mettre fin à un différend territorial qui existe de 

longue date entre mon pays et le Pérou. A ce sujet, je suis hmreux 

d’infomer~le Conseil de sécurite des Nations Unies que depuis lors nous avons 

amorcé une ère d’entente et de négociation avec le Gouvernement péruvien, 

inspirés par le désir de paix et de coopération qui anime no8 deux peuples. 

Il est certain qu’une nouvelle étape dans l’histoire de l’homme a 

comencé. Je crois que Cette réuuion symbolise le fait qu’une page de 

1 ‘histoire a été tournée. Le défi à relever actuellement est celui .que -posent . 
.- _ ..- 

la justice sociale internationale et le développement humain. La 

responsabilité principale de l’Organisation mondiale est de contribuer à le 

relever. Sa mission fogdauentale, a l’avenir, doit être d’instaurer un nouvel 

oudra qui rende justice aux pays pauvres0 qui leur pemette de participer 

équitablement aux revenus mondiaux et qui repartisse avec justice_les 

bénéfices du progres. -~ _ ._~- ~-~ - - 

C’est pourquoi l’Equateur appuie avec enthousiasme l’initiative B 

laqua110 le mésident Mitterrand vient de faire allusion il y a quelques 

instants I convoquer ua sommet sur le développement social. 



NB/8 WPV.3046 
- 31 - 

. . . 
Le Pr- Boru 

Il Eaut que nous comprenions clairement que la pauvreté comporte des 

menaces très graves contre la paix , car, contrairement aux époques 

antérieures, les peuples portent aujourd’hui sur elle des jugements de 

valeur. Auparavant, les gens la considéraient comme un objet domestique 

familier. Ce n’est plus le cas aujourd’hui. La conviction que la pauvret6 

peut 6tre évitée conduit à la rébellion , et une équation politique périlleuse 

et explosive est alors apparue ; pauvreté plus jugement de valeur & son sujet 

plus rébellion dgalent rupture de la pair. 

Il en va de même de l’ordre international. L'humanité a pris conscience 

de ses inégalités. Elle a porté des jugements moraux sur la situation des 

pays et a ainsi ajouté un nouveau chapitre aux sciences économiques modernes 
pour étudier ce que, pour paraphraser Adam Smith, on pourrait appeler “les 

causes de la pauvreté des nations". 

Le développement humain est sans aucun doute la question la plus 

importante de notre Epoque, 

Les risques militaires contre la sécurité se sont accrus. Aujourd’hui, 

~~ dans -les pays p&ip-hériqueg, il y a plus de gens pauvres, plus de chômeurs et 

plus d’instabilit6 sociale qu’il y a 10 ans. 

Comme l’a dit le Secrétaire général dans son dernier rapport, la fin de 

la guerre froide permettra & l’humanit6 de libérer des ressources financières 

très importantes aux fins du développement social et du développement humain. 

De l'avis de l'Equateur , telle est la tâche la plus importante et la plus 

cruciale qui attend les Nations Unies dans la nouvelle étape historique qui 

commence pour elles aujourd'hui. 

Le ERESIDENT (iuterp;étation de l'anglais) t Ye vous remercie 

beaucoup, Monsieur le Président. ~J~US avons été heureux d’entendre traiter de 

façon aussi complète ce matin le sujet de l’environnement, et nombre d’entre 

nous attendons, bien entendu, avec intériit la reprise de ce débat à Rio dans 

quelquso mois, 

Y’ai le plaisir d’inviter maintenant Sa Majesté le Roi du Maroc à prendre 

la parole devant le Conseil. 
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-ASSAN I.& (Maroc) (interpr&ation de l’arabe) : La tenue 

a*me réunion au sommet aes pays membres au Conseil ae sécurité, j 

l'invitation de S. E. PI. Major, Premier Ministre du Boyaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d~Irla.de au Nora, qui assure ce mois la présidence au 

Conseil, est une heureuse initiative et, à l’évidenue, un précéaent louable 

aans l’histoire de l’Organisation des ~Nations Unies. 

Le haut niveau do représentation des pays membres du Conseil confere & 

cet événement historique exceptionnel une signification particulière. Il 

refl&.e aussi bien le souci des pays membres du Conseil de remplir leur 

mission que leur attachement à la coopération internationale et leur soutien 0 

la noble mission des Nations Unies, tendant k une compréhension plus grande 

dans l’intér6t de la paix m4ndiaIe. et ce en vue d’éviter le retour a la 

confrontation internationale, avec son cortege de séquelles néfastes pour le 

monde. La paix ne durait qu’un court laps at3 temps entre at3w guerres et à 

peine un conflit était-il apaisé qu’une autre confrontation se déclenchait 

avec plus ae fureur et de violence , ne laissant $ l’humanité- aucun répit, 

Cette réunion au sommet se tient a-9 aes circonstance8 opportunes, car 

elle intervient à la suite des changements historiques que vient de connaître 

le tt30nat3 et qui ont maifié profondément toutes les aodes de la politique 

internationale. Ils ont généré pour notre plan&0 une situation nouvelle qui 

était totalement imprévisible avant la décennie &s années 80 de ce sihale. 

C’est la raison pour laquelle cette réunion au sommet est une occasion 

précieuse qu’on devrait saisir pour échanger les points de vue au sujet dos 

6vénements que nous avons deus et pour réfléchir colleativement our les 

moyens efficaces de relever les défis auxquels fait face l'humanité alors 

qu’elle entame la dernière décennie qui la sépare de l’avkaement au 
XXIe siècle. 

Nous ne saurions manquer cette occasion pour exprimer nos plus 

chaleureuses félicitations au Secrétaire général de notre organisation, 

S, P. M. Boutros Boutros-Ghali, qui accéde de façon méritoire 2 ce poste de 

haute responsabilité, grâce à ses compétences intellectuelles et à ses 

qualités morales. 

Incontestablement, son élection ne constitue pas seulement une 

consécration qui vient couronner ses succés dans les responsabilités qu’il 
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exerçait dans son paya , mais aussi un hommage rendu à la rdgior à laquelle il 

appartient, et une juste reconnaissance de la contribution des Arabes et des 

Africains au développement de l'Organisation et à O'accomplissem8nt de sa 

mission. 

Mous manquerions par ailleurs à notre devoir si nous n8 rendions pas 

également un hommage tout particulier à son prédécesseur, g. E. M. Javier 

Pérez dl8 Cuéllar, qui, en déplOya.rit des 6ffOrkS inhW3abi6S, a apporté un8 

contribution précieuse à la revitalisation de l'organisation et à son 

évolution positive dans une phriode s8nSibl8 de son histoire, c8 qui lui a 

permis de se pencher sur les probl&mes mondiaux et d'en atténuer les tensions, 

forçant ainsi fe respect du monde entier. 

L'appartenance dur Maroc à la foi9 au continernt africain Qt au.. mond8S 

arabe et islamique lui fait un devoir d'expos8r , en cette heureuse occasion, 

Ses conceptions et points de vue. tout en tenant compte deo positions de 

différentes parties appartenant aux mêmes régions. 

Aussi sommes-nous honorés de pouvoir vous transmettre, Monsieur le 

-Président, les- SentimentS,~-les-obS8rVatiOYltPet:k9S &%!lZerrogationS qu8 SUSCite 

dans notre région l'initiative du Président du Conseil d'appeler à cette 

réunion au sommet. 

Concernant l'Organisation d8a Nations Unies, nous louons le grand rôle 

qu'elle a joué depulls la fin d8 la deuxikue guerre mondiale on vu8 d'instaurer 

un8 ère nouvelle fondée sur le maintien de la paix et de la sécurité, et la 

réalisation du grog&8 pour teus les payS et peuples du monde. 

Toutefois, le Conseil de Sk%rit& qui aSaume d8s fonctions dans 18 

domaine du maintien de la paix et de la S&?urit6 internationales, n'a pas 

toujours été en mesure d'accomplir fa miSsion qui lui incombe conformément à 

la Charte des Nations Unies, et en particulier 800 Chapitre Vf. Le Conseil 

est resté la plupart du temps poralyS6 à CauSe de la guerr8 froide qui 

8'illUStraiL au niveau du Conaeflo par Pe r6courS au droit de veto par les 

grand88 puissances appartenant a l'un ou l'autre bloc. 

Pour la m&me raison, 18 Consei& de S&CUrité etait dans l'impossibilité d8 

trouver des solutions satisfaisantes aux conflits rdgionsux qui avaient des 

cons4quencee Afastes sur la ac&ne internationale. 
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Le souci de soutenir le rôle de l’Organisation des Nations Ws&w exige 

avant tout une action visant le maintien de la paix mondiale et Pe règlement 

pacifique des différends. Autrement dit, il s’agit de privilégier le dialogue 

et la médiation et de recourir à tous les mécanismes des Nations Unies et aux 

dispositions de la Charte, et de permettre au Secrétaire général de disposer 

--de tous les moyens de la diplomatie préventive afin d’éviter que des 

différends ne d~génhrent en conflits armés, 

Par ailleurs, les dispositions de la Charte concernant la sécurité 

collective ne peuvent se concrétiser que par le respsct total, par tous les 

pays, du droit international et par la ;~S&I en oeuvre du principe de 1 ‘égalité 

entre Etats. 

Depuis la. fin de la guerre froide, les gasponsabiA.tés des Nations Unies 

se sont élargies et leur rôle s’est dévefoppé. 

Etant donno la nouvelle conjoncture qu’a~connue la scène mondiale, la 

communauté internationale elle-même se trouve confrontée à des difficultb et 

à des défis nouveaux alors qu’elle aspire à la paix. C’est la raison pour 

Zaque&&e tw~a~Pes_ pays- espèrent_que. notre--organisation--sera plus efficace à ce 

stade crucial de l’évolution de la situation internationale. 

Dans ce contexte, le Royaume du Maroc réaffirme la nécessité de renforcer 

les organes de l’Organisation, d’améliorer leur fonctiomemeut et de réviser 

leurs mécanismes, en vue d’auqmenter leur efficacité et leur crédibilité et de 

les adapter aux réalités nouvelles auxquelles ils sont confrontés, 

Le Maroc ne peut donc qu’encourager la volouté, maintes fois exprimée, de 

revitaliser l’Organisation des Nations Unies et de réformer ses organesI et il 

espère que des propositions précises et coacrhes seront faites dans les 

meilleurs délais. 

Le raffermissement des organes de l’Organisation et le renforaemefit de 

leur rôle dans le mainfies de la paix et de la sécurité internationales 

exigent que la communauté internationale se penche sérieusement sur les 

questions de désarmement, Nous estimons à cet égard que les instruments 

internationaux conclus ces dernières années sont autant de lueurs d’espoir qui 

offrent des perspectives encourageantes en la matihre. 
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Cependant, les progrk enregistrés par les Nations Unies dans le domaine 

nucléaire ne devraient pas nous empkzher de redoubler d’efforts en vue 

d’assurer le succès des négociations de Genève sur l’interdiction des armes 

chimiques et leur destruction, afin de se débarrasser d’une arme dévastatrice 

qui constitue elle aussi la négation de la civilisation et des nobles valeurs 

humaines. 

Nous estimons que le désarmement n’aura de véritable signification que 

s’il engendre dans les pays du Nord une dynamique de coopération avec les pays 

du Sud pour les aider à se libérer du sous-développement. En outre, nous 

croyons à la ndcessitd d’établir un lien entre la paix et le désarmement; 

aussi est-il regrettable que l’on sous-estime le rapport étroit qui existe 

entre paix et développement. 

Nous ne devons pas oublier que le sous-développement a constitué et 

constitue toujours la plus qrande menace à la paix et à la sécurité, dans le 

monde et représente actuellement le plus grand dgfi que la communauté 

.--internationale se- doit de. relever. 

Nous appartenons à l’Afrique , un continent que nous chérissons et ~ - 
respectons. Nous compatissons à ses probf&mes et nous partageons ses 

~ _aspirations, bien -que ZIQUS n’ayons pas trouvé aupres de l’Organisation de 

l’unité africaine toute la compréhension que nous étions en droit d’attendre. 

_.~ Un continent où la situation empire et où les conditions de vie se détériorent 
._.. j 

sous l’effet conjugué de l’endettement croissant, de P’effondrement des cours 

des matières premikes, de la démographie galopante et de la rareté des 

investissements étrangers. 

En outre, l’Afrique fait face à une crise économique qui s’aggrave du 

fait des catastrophes naturelles, ae la famine et du déplacement de plus de 

20 millions de réfugiés vers les pays voisins. C’est une crise qui mettra en 

péril l’avenir du continent si la communauté internationale ne prend pas des 

mesures d’urgence en vue a63 mettre en oeuvre les engagements qu’elle a 

souscrits à son égard. 

On ne saurait imaginer l’établissement db nouvel orare mondial aiors 

quo le monde arabe vit une tragédie qui dure depuis près d’un demi-siècle. 

Cette tragédie est eelle du peuple palestinien, privé de l’exercice de ses 

droits, exclu de son territoire et de sa patrie, menacé dans son identité et 

son histoire, et dont les enfants meurent au vu et au su du monde entier. 
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Si la communauté internationale c’est rérpolue 0 régler à plus ou moins 

court terme des problèmes politique8 graves, la persistance de ce problème 

depuis si longtemps démontre P’incapaoité de la conscience universelle à Pe 

régler et à mettre un terme à seu oons6quences n6gatives. C’est la raison 

pour laquelle la communauté internationale se doit de redoubler d’efforts pour 

le règlemont du problème du Moyen-Orient de façon définitive, conformément aux ~ 

résolutions pertinente8 du Conseil de sécurité, qui insistent notamment sur le 

retrait d*&waël des territoires agabgs occupés et le reconnaissance des 

droits des Palestiniens, y compris le droit des &fugi& au retour dans leur 

patrie. 

Le Maroc a été psrmi les premiers à encourager fe diaPogue entre les 

parties en conflit au Moyen-Orient. Ce faisant, il était logique avec 

lui-mâme en n’hésita.& pas 8i soutenir l’initiative de paix. Aussi espère-t-il 

que ce processus se poursuivra jusqu’à son terme et que les pays qui ont 

préparé la rencontre des parties au conflit encourageront le dialogue, qui 

doit aboutir~à une solution juste et acceptable pourtous. 

Dans ce cadre, nous aimerions nous conaentrer sur la situation 

partiaulière de la ville d’Al Quods Al Charif et rappeler que l’Organisation 

de Pa Conférence irslamique nous a conf&é depuis 1979 la pr.és$dence du Comité 

d’A1 Qods. Au cours de ces 12 awées, nous avons cherché de façon continue à 
trouver une solution équitable et juste au sort de la Ville sainte. 

Nous aomprenons que les Lieux saints se trouvant dans oette ville 

revêtent une importance primordiale pour les musulmans, les chrétiens et les 

juifs. C’est pour cela que la partie arabe et islamique a fait preuve 

d’ouverture au coura de butes 388 rhaions qu’elle a tenues, et en 

partiaulier lors de la Conférence au sommet de Fès en 1902, démontrant son 

esprit de coopération et faisant Pes premiers pas en directiou de la partie 

adverse. Toutefois, et & notre grand regret, oette ouverture et les 

&nbtiatives qui ont été prises en direotion de P’whnement de la paix ont été 

accueillies par l’immobilisme politique, la rigidité des positions, le recours 

à la forae et l’attisement des lonsions. 
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Des progrès évidents ont ét4 enregistr66 sur le plan international en 

matière de droits de l'homme. Le Maroc saisit cette occasion pour s'en 

fhlicitor vivement, car Pa notion de droits de l'homme, de notre point de vue, 

est un concept univewel qui ne souffre ni divergence ni contestation. 

Pour notre part, nous croyons quo les droits de l'homme signifient, en 

définitive, le respect d8 la dignité et de son corollaire : la sauvegarde des 

droits individuols et collectifs. C'est à co principe qu'adhèrent les 

communautés civilisdes. Il nous est agréable de dire a cette occasion que les 

principes de la Déclaration universelle dos droits de l'homme reflètent les 

conceptions humaines qui sont 10s nôtres depuis 14 siàcles et qui comprennent 

~- --les droits politiques, économiques et sociaux. Le deuxième calife de l’Islam, 

Omar Ibn El-Khattab, a proclamé le principe des droits de l'homme tan 

déclarant D Wxament peut-on asservir l'homme alors qu'il est né libre?" 

Votre initiative donne l'occasion pour la première fois aux pays membres 

.du Conseflrde sécurité dese rencontrer au plus haut qiveau, et leur permet de 

procéder à une discussion approfondie et intéressante sur les problèmesde 

l'heure. L'dchange des points de vue et la discussion -que refl-&te la --~ 

déclaration présidentielle finale qui va couronner nos travaux aujourd’hui, 
-~ 

vont nous permetbe de aornstater le progrès que nous avons accompli et 

l'ampleur dos tâches que nous devons entreprendre par la suite, pour relever 

les aéfis auxquels nous sommes confrontés. 
- Si on ne peut P&endre que notre Réunion va résoudre les problèmes 

qu'affronte 18 monde, l'on est en droit, au moins, d'affirmer que cotte 

réunion a 18 mérite de nous permettre de nous consulter et de poser les jalons 

du nouvel ordre mondial auquel nous aspirons. 

Le m (interprétation de l'anglais) : Jo vous rsmercie, Votre 

Majesté, de aette déalaratfon à la fois variée et détaillée. 

J'invite maintenant 18 Président et chef de gouvernement de la Fédération 

russe à 8’adreIsser au Conseil de sécurité, 
. 

Le Pr&dent: EfrZSI&E (interprétation du russe) : Cette réunion au 

sommet du Conseil de s&urité, la premier8 en son genre dans ï’Cl~p8 

politique du monde contemporain , est un événement historique et sans 

précédent, La fin du XXe si&le est une époque de grands espoirs mais 
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aussi de nouvelles anxiétés. L’éternelle quête de la vériti et les efforts 

pour discerner ae que l’avenir réserve & l’humanité semblent avoir pris un 

second souffle. Aujourd’hui, pour la première fois peut-être, l’occasion 

s’offre vraiment à nous de mettre un terme au despotisme et de démanteler 

l’ordre totalitaire, quelle qu’en soit la forme. Je suis convaincu qu*aprQs 

~~~~toutes les tragédies impensables et les pertes colossales qu’elle a connuese 

l’humanité rejettera ce legs; elle ne permettra pas que le XXIe eiècle g&we 

de nouvelles souffrances et de nouvelles privatko& pour nos enfantr. et nos 

petits-enfants. 

Le processus de changement profond est déjà en cours dans divers domaines 

de la vie et, surtout, dans la sphère économique. C’est un probleme qui- ne.-_ ~~ __ _ 
concerne pas simplement les nations ou les Etats individuellement mais 

l’ensemble de l’humanité. Apréss tout, c’est l'économie mutilée par un diktat 

idéologique et édifiée en dépit du bon uens qui constitue le fondement 

matériel essentiel du totalitarisme. C’est une profonde prise de conscience 

de cette relation de aause à effet qui a poussé les dirigeants russes à se 

lancer_dans-une~réfor~~économique~des~plus~difficile.s.- blousavotas pr-is ce 

risque dans un pays OÙ une guerre généralisée contre les intér%s économiques 

est en cours depuis de nombreuses ddcenrries. 

Je suis reaonnaissant à la communauté internationale d’appuyer nos 

eff.xts et de comprendre que c’est non seulement P’avtnair du peuple de la 

Russie maiu encore le sort de la planète entière qui dépendent, dans une 

grande merrurer du succès des réformes. Je suis également reconnaissant aux 
citoyens de la Bussie Be leur courage et de Peur ténacité. C’est en grands 

partie à eux que la commuuauth internationale doit de s’éloigner toujours 

davantage d’un passé totalitaire. 

La démoaratie est l’une des grandes réussites de la civilisation 

humaine. De tout temps et dans tous les paysr des peuples se sont dressés 

pour la défendre au péril de leur vie. Le peuple de la Russie a défendu la 

démocratie pr&s des murs de notre Maison blanche à Moscou. Hous devons 

maintenant accomplir la tâche la plus difficile, c’est-à-dire créer les 

garanties légales, politiques et socio-économiques pour faire en sorte que les 

changements démocrotiquee deviennent irréversibles. 
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Chacun d’entre nous était accable par un terrible fardeau de tdfiance 

mutuelle. Bu1 n’iqnore qu’un abîme ~1’est creusé entre les deux Etats que l’on 

appelait récemment encore les superpuissances. Cet abîfn~ doit être comblé. 

C’est le voeu de notre nation et la volonté des Présidents des Etats-Unis 

d’Amérique et de la F6dération de Bussie. 

La nouvelle situation politique dans le monde permet non seulement de ~~~ 

proposer des id6es nouvelles et originales mais également de rendre possible 

la mise en oeuvre des plus ambitieuses d’entre elles. Nos propositions ont 

déjà &é énoncées dans nos messages au Secrétaire général de l’OBU, M. Boutros 

Boutros-Ghali, et au Président des Etats-Unis, PS. George Bush. La Russie 

.est&me quo. le moment est venu de réduire les moyens de destruction présents 

sur notre planète. Je suis convaincu qu’ensemble nous sonunes capables de 

faire du principe de défense minimale suffioante uno loi fondamentale 

rég.issant l’existence des Etats contemporainsP De réelles possibilités 

s’offrent ài nous aujourd’hui de procéder % d’inportantes réductions des armes 

offensives-stratégiques et des armes nucléaires tactiques; de progresser 

-résolument vers des limitations signif-icatives -des esoaisPnucléaires, voire----. -~-.. _ 

vers leur cessation Complète$ de rendre le système de défense des missiles 

antibalistfquss moins complexe et moins coûteux et d’éliminer les systèmes 

antisatellitesp de réduire considérablement les armements classiques et les 

contingents de forces arméesp d’assurer la mise en oeuvre concrète des accords 

internationaux sur l’interdiction des arws chimiques et bactériologiques et 

de renforcer la fiabilit6 des garde-fous contre la prolifération des armes de 

destruction massive. 

Le problème des experts engagés dans la mise au point et la fabrication 

de ces armes8 y compris les physiciens nucléaires, est récemment devenu 

hautement prioritaire. Aucun pays n’a le droit d’user de ses talents à des 

fins politiques au détriment de la sécurité internationale. La Bussie est 

pLeinement consciente de ses propres responsabElit6s et prend des mesures afin 

d’assurer Pa sharité sociale de oes expert&, En même temps, nous appuyons 

l’idée de la création ae centres internationawt qui pourraAient coordonner la 

recherche appropri6e et encourager les domaines professionnels les plus 

prometteurs. 
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J’estime que le uvment est venu d’envisager la création d’un systèare de 

défense global pour la communauttj internationale. Il pourrait être fondé sur 

un c.!hangement d@orientation de 1’Initiative de défense stratégique des 

Etats-‘Jais aux fins d’utilisation des techniques de pointe mises au point par 

le système de défense de la Russie. 

Nous sommes prêts 0 participer activement à l’édification et à la mise en 

place d'un système de sécurité collectif panourop&en, notsmment au cours des 

pourparlers de Vienne et de ceux à venir , après Helsinki-II, sur la sécurité 

et la coopération en Europe. 

La Russie ne considère pas les Etats-Unis et 1’8ccident comme de simples 

_ ~.._partenaires, mais plutôt comme des alli&~. C’est la prémisse fondamentale, 

dirais-je, d’une révolution en matière de coopération pacifique entre nations 

progressistes. Nous rejetons toute subordination de Q politique étrangère à 

des idéologies pures ou & des doctrines idéologiques. Nos principes sont 

clairs et simples : primauté de la démocratie, des droits de l’homme et des 

liberéh, des normes juridiques et morales. .J’espère que ces principes sont 
légalement partagés par nou partenaires de la Comnunauté des Etats 

indépendaz&s. Nous sommes favorables à leur admission à l’Organisation des 

Nations Unies, le plus rapidement possible, et pensons que cela aura un effet 

bénéfique war l’évolution de la Communauté propremenk dite. La Communauté a 

été formée par les Etats participants sur 10 base d’une pleine équité et de 

leur propre volonté. Elle repose sur les liens humains naturels qui unissent 

des dizaines de millions de personnes. La Pussie est pleinement consciente de 

ses responsabilités qui consistent h faire de la Communautd des Etats 

indépendants un faateur tangible de la stabilité dans le monde. Cela vaut 

avant tout pour Pes force8 nuaféaires. Les Etats participants de la 

Communauté sont unanimes t les armes macP6aires foat partie inthgrante des 

foraes stratégiques de la CE1 , sous M seul aommandement et sous un contrôle 

unifié. 

Des pourparlers sont aujourd’hui en cours quant à l’avenir des foraes 

armées de l’anaienne Union. La tâche principale est de procéder à leur 

transformation de façon civilisée et sur une base juridique clairement définie, 
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Le Prfkident Eltsine 

Notre toute premiére priorité est de garantir tous les droits de l'homme 

et les Wertés fondamentales, y compris les droits politiques et civils ainsi 

que des conditions de vie et des normes socio-économiques et écologiques 

convenables. 

Je pense que ces questions ne relbvent pas des affaires intérieures des 

~Etats, mais plutôt- des obligations qui leur incombent en vertu deela Charte? ~~~ 

des Nations Unies, des conventions et des pactes internationaux. Nous 

souhaitons que cette d&narche devienne une norme universelle. Le Conseil de 

sécurité est appel6 & souligner la responsabilité collective du monde civilisé 

pour ce qui est de la protection des droits de l'homme et des liberttk 

fondamentales. 

Dans un avenir proche, la Russie a l'intention d'adopter des mesures 

16gislatives inspirées des normes internationales les plus élevées dans ces 

domaines-de la protection de la liberté, de l'honneur et de la dignité de 

l’holl!JW. Cela s'applique surtout 5 la sécurité des personnes8 au Code pénal 

et au Code de roéducation, a la protection des citoyens russes 2 l'étranger, 

a- options en matière de service militaire et & d'autres questions. - - 
Nous sommes prêts à adh&er aux instruments internationaux concernant les 

migrations et à'nous associer aux efforts du Haut Commissariat des 

Nations Unies pour les réfugiés. L'expérience de la communauté internationale 

dans ces domaines sera trk utile pour la Russie comme pour les autres Etats 

de la comarunauté. 

Il y a quelques jours, les 10 derniers prisonniers politiques ont 6th 

graciés par décret du Président de la Fédération de Russie. Dans la Russie 

libre, on ne compte plus aucun prisonnier de conucience. 

Les Nations Unies ont un rôle spécial à jouer dans l'instauration d’un 

nouveau climat dans le monde, L'Organisation a fait ses preuves, Même à 

l'époque glaciaire de l'affrontement , elle a 6u préserver les normes 

naissantes de la cohabitation internationale civilisée figurant dans la Charte 

des Nations Unies. 

Nous nous félicitons des efforts renouvelés que fait l’ONIl pour renforcer 

la stabilité rdgionele et mondiale et pour édifier un nouvel ordre mondial 

démocratique basé sur l'égalité de tous les Etats, grands et petits. 
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La Russie est prête à poursuivre le partenariat entre les membres 

permanents du Conseil de séIcurit&. Le climat qui prhvaut artuellement hrs 

les activités de cet organe est propice à un travail productif fondé sur la 

coopération. 

Pour nous, l’expérience acqukw par l’organisation aea Nations Unies dans 

la reaherche de la paix est -particuliorement pr6citwse. ~ ~ ~~ ~~ 

La nouvelle diplomatie russe contribuera par tous les moyens au règlement 

définitif, dans différentes régions du monde, de conflitu qui ont été 

aébl0qué8 avec l’aide dea Nations Unies. Nous sonnnes prêits à participer 

pleinement à cette entreprise. 

En nous fondant sur le rôle efficace des Nations Unies et du Conseil de 

sécurité, nous participerons à la recherche de solutions durables aux 

problèmes yougoslave et afghan et à la normalisation de la situation au Proche 

‘aetau Moyen-Orient ainsi qu’au Cambodge et dans d’autres régions. 

Je crois que nous avons besoin d’un mécanisme spécial de réaction rapide, 

aont a parlé le Président Mitterrand, de la France, pour assurer la paix et la 

__ _--stab&ki-té_. Sur -décisiondu Conseil-de-sécurité,~ilpourraft rapidement 

devenir opérationnel aans les zone6 ai3 arise, 

Nous sommeu prêts & participer oonarètement aux opérations de maintien de 

la paix des Nations Unies et à contribuer à leur appui logistique. 

Mon pays appuie énergiquement toute mesure destinée à assurer la primauté 

du choit a-6 le monde. Xl est indispensable de renforcer l’autorité de la 

Cour internationale de Justiae en tant qu’instrument efficace de règlement 

pacifique des différends internationaux. 

D’une façon genérale, je pense qu’il est grand temps d’envisager des 

réformes sérieuses pour les Nations Unies. Le monde a abs.& et certaines 
sphères d’activité de l’Organisation ont perdu de leur utilité. Nous aevons 

renoncer aux structures qui n’ont plus d’inté& pratique pour les Etats 

Membres, Nous sommes prêts ip présenter nos propositions de rhforme pour les 

Nations Unies. 

C’est un des paradoxes de l’histoire que la Fédération de Russie, Etat 

qui u des siècles d’expérience en matike de pol..$tique dtrangère et de 

diplomatie, vienne seulement d’apparaître sur la etcène politique mondiale. Je 

sui6 convaincu que la communauté internationale trouvera dons la Russie, en 
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tant que partenaire égal dans les relations internationales et en tant que 

membre permanent du COUS8il de sécurité , un défenseur acharné de la liberté, 

de la démocratie et de l'humanisme. 

Les évkuaents de l'an dernier ont confirmé que les nations du monde sont 

maintenant adultes et qu'elles sont capaMeS de prendre des mesures 

~- significatives et responsables. 

CL preuve en a été clairement administrée par les événements survenus 

dan8 le Golfe, lorsque 1108 efforts conjugués ont permis d'aboutir au juste 

Chhiment de 1'agreSSeUr et de faire échec au coup à Moscou, en août dernier. 

Un traveil difficile nous attend si l'on veut renforcer les t8udkUNeS 

EavOrableS qui se dessinent aujourd'hui dans le monde et les rendre 

irréversibles. C'est ainsi seulement que nous pourrons assurer une vie 

convenable et prospère-à toutes nos nations et à chaque individu. La Russie 

-estprête. faire tout son possibJ8 pour atteindre cet obje.ctif. 

Pour conclure, qu'il me soit permis de souhaiter à M. Boutros-Ghali plein 

'fwccès dans ses importantes fonction6 de Sec&taire g&&al*des Nations Unies. 

I-LB- ~fDeNT(inte~rpr&ation de-l'anglais) I .Merci, Monsieur 18 

Président. Je sais que le Conaeil voudra souhaiter la bienvenue à la Russie 

en tant que membre permanent de notre conseil. Vous êtes assur6ment le 

bienvenu. 
-. J'invite maintenant le Président des Etats-Unis d'Am&ique à prendre la ._ 

parole. 

Le Présfdent BU= (interprétation de l'anglais) : Monsieur 18 

Président, je vous remercie du rôle clef que vous avez joué dans la 

convocation de ce premier sommet du Conseil de sécurité des Nations Unies. 

b!Onsieur le Secrétaire gtkéral, je vous félicite de prendre vos fonctions 

en cette époque de défis et de possibilit6s énormes. 

C'est pour les Etats-Unis un grand honneur de participer a cet événement 

qui fera date dans l'histoire, 

Nous nous rfhuaisslons à l'aube d'une &re nouvelle - pour cette institution 

et pour chaaun de ses membree. Pendant la plus grande partie de feur 

histoire, les Nations Unies se aonb trouvées prises dans le feu croisé de la 

guerre froide. Ye songe h l'époque OU, au début des années 70, je me trOUVais 

ici ccmine Représeatast permanent, 8t à la f%gOn 8C?Y2t la ~%hliqU8 r8mph$9it: 
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le maintien de la pais. Bien avant que j’occupe ces fonctions, et bien après 

que je les quitte, les Nations Unies n'ont été que trop souvent paralysées par 

de cruels clivages idéologiques et par la lutte menée pour contenir 

l’expansion soviétique. Aujourd’hui. tout cela a chang&. 

L'effondrement de l'isnpérialisme cormrPu.niste et la fin de la guerre froide 

--~-:Ionf: redonné une vie nouvelle aux Nation8 Unies. Il y a juste un an que le 

monde a vu agir ces Nations Unies revigorées, lorsque le Conseil a résisté & 

l’agression et s’est dressé pour défendre les principes sacrés inscrits dans 

la Charte dos Nations Unies. 

Le moment est à nouveau venu d’aller de l’avmt, de procéder aux réformes 

internes, d’accélérer La revitalisation, çl'accepter 1-s responsabilités-~...~ _. 

néce-ssaires pour rendre les Nations Unies vigoureuses et efficaces. 

Je tiens à assurer les membres du Conseil et le Secrétaire général que 

les Nations Unies peuvent compter-sur notre plein appui dans cette tâche. 

Dans mes brèves remarques d'aujourd'hui, j'évoquerai non pas l’ordre du 

jour économique et social, dont a parlé si éloquemment le &ésident Borja, 

mais_de_la~prolifération~des-ar~es-de-destruction massive, des conflits ~- 

régionaux, des régimes renégats déstabilisateurs qui sont b l’horizon, du 

terrorisme et des droits de l’homme, autant de questions qui réclament notre 

attention immédiate. 

Le monde nous lance également un défi, aelui de renforcer et d’appuyer 

les changemenlqi constructifs. Il faut favoriser le formidable élan vers la 

démocratie et la liberté - ce que le Secrétaire général Boutros-Ghali a 

appelé, je crois, la MdéiRocratisation” - et élargir le cercle des nations qui 

ont embrassé les droits de P’home et la primauté du droit. C’est une 

extraordinaire occasion pour les Nations Unies, et nous ne devons pas la 

laisser passsr, 

Aujourd’hui, dans Pe monde entiez, l’Organisation des Nations Unies 

oeuvre jour et nuit en faveur de la paix. Jsmais auparavant dans leurs quatre 

décennies d’existence les casques et les bérets bleus des Nations Unies n'ont 

autant contribué if l’oeuvre de maintien de la paix, allant mireme jusqu'jr jeter 

les bases d’élections libres. 

Jamais suparavaut les Nations Unries n’ont été aussi désireuses et aussi 

tenues de se montrer k la hauteur de la tache de pacification - tant Pour 
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rdgler les guerres Chaude8 que pour entreprendre cette missfon tournéo vers 

lgavenir, aonnue sou8 le nom de diplomatie préventive. Dans la vie de 

million8 d’bwwe~p et de fenamee de par le monde, fa contribution des 

D8tions Unies est très simple P elle peut reprkwnter la difbhnca entre Pa 

g-jerre et la paix, la r6Concîliatîon et la haine. Là où règtnent la peur et le 

ddsespofr, elfe peut sîgnifier l’espolr. 

NOUS attetIdOnI3 du Secrétaire général qu’îl prékente au Conseil ses 

recomawndations pour assurer un naintien de la pair, une pacification et une 

diplomatie préventPve qui soient pratiques et efficaces. Nous avons hgte 

d’excpmfaer ensen&le Ces idées. 

DOUS devons nous montrer pratique8 et! avoir des principes lorsque nous 

Cherrrlnons & débarrasser les peuples du spectre des conflits. 

DouS recoaneissons que chaque nation a l’obligation d’investir dans la 

-~paiu. -Lorsque les conflits sont régl.és et que Pa violence est ap?isGe, alors ~... 
-les institutions des soaidtés libres peuvent prendre racine. Ce faisa?& 

--=: -elles deviennent notre garantie la plus fwte contre &*agrespion et la ~~ ‘. 
---tyrannie. Démocratie, droits de l’homme,’ prima& du droit -C’est avec Cela 

~~ .1 gue -1 ,*n -bat& ls paix et la liberté. ~--_-- ~~- ---~-~-~-. - - ~-~- ~~~ -~-- --~ 
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Noua avom assist6 à des changements de vaste portée en l’espace de 

quelques années seulement. Une révolution remarquable a balayé les vieux 

régimes, de Xanagua à Mo5COu. Mais partout, il faudra du temps aux 

gouvernements libres et aux institutions qui les fai;onnent pour qu’ils 

puissent s’épanouir et se dhvelopper. 

pes élections libres permettront à la démocratie de s’imposer, mais la 

vraie démocratie n'est pas simplement le gouvernement par Pa majorité. C'est 
un attachement irrévocable aux principes dknocratiques. C’est l’égalité dsu 

droits pour les minorités. Et, par-dessus tout, c’est le caractère sacré ne 

serait-ce que d’un seul individu face au pouvoir injuste de l*Etat. Lo 

volonté de la majorité ne doit jamais dégénérer et devenir le caprice de la 

majorité. -Ce Principe fondamental transcende toutes les frontières. 

~a dignité humaine et les droits inaliénables de l’homme n’appartiennent 

pas à 1’Etat. Ils sont universels. En Asie, en Afrique, en Europe et dans 
les Amériques, les Nations Unies doivent être du côté de ceux qui recherchent 

une liberté et une dhmocratie plus grandes. C’est ma conviction-profonde, et 

c'est la conviction du peuple américain. Et c’est la convict~ion qui~.anime les ___ 
grands principes de la Déclaration universelle des droits de l'homme. 

Notre monde changé est réellement un monde plein d'espoir. Mais d’aucuns 

cherchent encore à revenir au SOmbre teaps des menaces et des intimidations. 

Notre monde demeure dangereux, toujours doté de beawoup trop d’armes 

terriblles. 
IMns ma première allocution aw Nations Unies en tant que Président, j’ai 

invité l’union soviétique a éliminer ses araes chimiques et demandé à toutes 

les nations de s'associer à nous dans cette croisade. S. M, le Roi Hassan II 

du Maroc a très bien souligné ce point aujourd’hui. Quelle cause plus noble 

pour cette organisation que de veiller à l'élimination définitive de ces armes 

terribles? Engageons-nous donc à faire de cette année l’année où toutes les 

nations s’uniront enfin pour bannir ce fléau. 
Il reste encwe beaucoup plus & faire en ce qui conaerne les armes de 

destruction massive. 41 y a juste trois jours , dans le discours que j’ai 

prononcé à Washington sur l’état de l’Union, j’ai annoncé les mesures - des 

mesures unilatérales radicales - que nous allons prendre pour réduire notre 

arsenal nucl8aire. Ces mesures portent sur toutes les composantes de notre 

triade stratégique z les composantes terrestre, navale et aérienne. 
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En plus do ces mesures unilatérales, nous sommes prhs à avaucer dans le 

domaine des réductions mutuelles d’wnumenés. J’ai pris acte des remarques 

constructives qu’a faites le Président Eltsine ici aujourd’hui, et demain, 

lors de ma rewoatre avec lui, nous poursuivrons la recherche d’un terrain 

d’entente sur cette question d’importance vitale. Il a répondu hier WQC des 

propositions très sérieuses. 

Nous saluons - et le monde entier salue - les déclarations faites par 

plusieurs des nouveaux Etats qui ont accédé à l’indépendauce aprés 

l’effondrement de l*UPSS, selon lesquelles ils respecteront le Traité sur la 

nou-prolifération des armes nucléaires. Mais le rhisme nous oblige à rester 

vigilants en cette période de transition 8 le danger de la prolifération 

persiste. -Je pense en particulier aux remrques faites à Ce Sujet tout à ‘-- -- 

l’heure par le Président Mitterrand de la B&publique française lorsqu’il a 

demmaadé que quelque Chose soit fait à cet égard. 

Nous devons agir ensemble pour que ceux qui travaillent dans le cadre de 

-:progranunes d’armements perfectionnés consacrent dorénavant leur énergie à des 

efforts pacifiques. Nous ferons davantage, en collaboration avec nos alliés, - _. 
pour veiller 8 ae que les matières et les techniques~~dangereuses ne tombent 

pas entre les mains-de terroristes ou autres. Et nous .continuerons de 

travailler avec ces nouveaux Etats pour faire en sorte qu’ils s’engagent 

fermement, par des paroles et des actes , à respecter toutes les normes - -- 
:- mondiales en maticre de mn-proliifhration. 

- Aujourd’hui, le spectre d’une guerre nucléaire est plus 61oigné qu’à 

aucun autre moaent de l’ère nucldaire. La réduction des vieux arsenausz de la 

guerre froide éloignera davantage encore cette menace. Mais le spectre de la 

destruction massive ne reste que trop ré& d’autant que certains pays 

insistent pour se doter d’armes de destruction massive et des moyens de les 

transporter. 

Notre triomphe dans le Golfe est un exemple de la mission des 

Nations ünies : assurer la sécurité est une responsabilith partagée. Et, 

aujourd’hui, Cette instigution est le fer de lance de la mise eu quarantaine 

du régime hors-le-loi de Saddsm Nuosein. Mon pays est fermement couvaincu 

qu’il faut msintenir les sanctions et prendre le5 mesure5 suivantes pour 

sauvegarder notre z&curfté commu.ne, 
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Nous devons continuer de suivre de près la capacité de l*Iraq & fabriquer 

ou ip détenir des armes de destruction massive. Et nous devono) faire 

comprendre au monde, et plus important encore ou peuple iraquien, qu’aucune 

normalisation n’est possible tant que Gaddam Uussein reste en place, tant 

qu’il reste au pouvoir. 

Dans toutes les questions urgentes que j’ai mentionnées aujourd’hui, le 

_ -progrès n’est possible que si nous agissons ensemble. Nous devons agir 

résolument avec ces régimes renégats , au besoin en adoptant des sanetions OU 

des mesures encore plus s&&res, pour les obliger à respecter les normes de 

conduite iaternationales. Nous n’ignorerons pas les dangers auxquels nous 

devons encore faire face. Les terroristes et les Etats qui les parrainent 

.~. -..doivent savoir qu’ilss’exposent à des conséquences graves s’ils violmat le 

droit international. 

Il y a deux semaines, ce conseil a adressé A.l’unanimité un mes5aqe 

vigoureux à la Libye, et je le répke aujourd’hui ; la résolution 731 (1992), 

adoptée & lgunanimité-par cet organe, le Conseil ds skurSt.8, lanae uu appel à -~ 
"la Libye pour qu’elle respects pleinement les demandes de trois Etats membres 

~ ~- mède ce conseil. Je voudrais profiter-de la réunionId*aujourd’hui pour demander - 

5 la Libye de donner suite & l'appel du Conseil de sécurité des Nations Unies. .- -. 
L’année dernière, dan5 le Golfe, nous avons &agi ensemble & l’attaque 

lancée contre la souveraineté d’une nation en la traitant comme une attaque . ._ 
contre notre sécurité à tous. hi. Ayons donc pour mission de donner à ce principe 

la-plus grande signification pratique poss.ible dans la conduite des nations. 

Aujourd’hui, nous nous trouvons & une nouvelle oroisée de chemins. C*e& 

peut-être la premiére fois depuis ce moment plein d’espoir f San Franai5co que 

nous pouvons considérer notre Charte comaw~ un docuwnt réellement vivant. 

Mais, apr8s tant d’années, elle n’en est peut-être encore qu’b ses débuts, tel 

w  jeune enfant qui exige de ses parents soin et uigilance, mais je 5uis 

intimement convaincu qu’elle est bien vivante et qu’elle se porte bien. Notre 

mission consiste à la rendre plus forte et ré5istante grâce à notre dévouement 

et à notre coopération, et je sais que nous sommes a la hauteur ds ce défi. 

Les nations ici représentées - de même que la communaut4 plu5 vaste des 

Nations Unies représentées par tant de représentants permanent;Pt dans cette 

salle aujourd'hui - ont le pouvoir d’agir en faveur de la paix et de Pa 
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libert6. Puisse Dieu bénir les lations Uniea &e.ns la poursuite de ce noble 
objectif. 

Le m (interprétation de l’anglais) I I&maieut le Prhfdent, 

je vous remeraâe d(avoir ai clairement erposé le8 possibflbths et les 

~~~ -respoosabiPités qui attendent les Iotions Unies. ~- -- 

J'invâte maintenartt le Président du Veneeuela à C-endre la parole. 

Le ElrSaiâentm Cfntergr&atfon de l*sspagnol) 2 Depuis Os 
Conférenae de San Francfeco en 1945, le Ven0owls insiste sur les prducipes 
qui devrorfe~t, t 8oa avl8, inspârer le rôle deu Ehtione Uaies. Alors, comme 

~m8intenrunt, il s’agit d’organiser la paix. 

Mais pour organâeer la Pair. -P’OrgsnisatPorn des Nations Uufes a dû 

~~ marifier, en-raison des-circonstaucea qui sont h X’origine d-e sa création, 

:-~Ll'égolit6 souveraixm dans l*eréeuticm de son nuu@a’t. A San~Francisco, le -- 

Veneeuole avait exprti l’espoir que la formule adoptée sur l’attribution des 
-- ---. -pouvoirs du Cw~~e~l 4-e sécyrité et de l'&mmblée générale 3 -1 : ~-- - _._ 

“po~r.ait~par_la~e~te~é~o~l~~r vers des modalités plus démrocrst~quea et 
~.._ _.~ _. ..’ plus roprésentativ&de l’eusemble des peupPe8.” 
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La fin du conflit b&-Ouest, l'élan donné au processus de dkaocratisation 

au niveau mondial, les iritwactions et l'interdépendance économiques 

mondiales, la fin du processus de décolonisation et, ~PUS récewent encore, la 

résurgence des nationalités sur le continent euro-asiatique nous montrent que 

les circonstances sont aujourd'hui tellement différentes qu'il serait ~ ~~-- 
imprudent de vouloir en négliger les conséquences. 

Le droit de veto a été un outil extraordinaire. Les circonstances qui 

l'ont engendré ont 6th en grande partie transcendées par l'histoire. son 

utilité a été réelle pour assurer la survie de P'ONU qui, sans lui, aurait 

peut-être connu le meme sort que la Société dutl Nations. 

Ces risques ayant disparu, 1'ONU doit renouer avec le principe 

fondamental sur. lequel repose sa raison d'être t l'égalité des droits et des 

.-devoirs. Le Coneeil de sdaurite reflète àes r6alités politiques de la fin-de 

--la seconde guerre mondiale, et non les réalités actuelles. L'Assemblée 

générale adopte.des.résolutions répktitives , et son efficacité comme guide 

politique de f'humanité est minime. ces c?gar;if~~~ _clansA~domainePde-la--~-M- 
---coopération cuPturePl0, économique et sociale doivent être repensés, 

revivifiés, allégés du poids bureaucratique et orientés -efficacement en vue ae 

contribuer au dialogue NorU-$ud et au dkfeloppement des peuple5 du 

kjers monde. Le Secrétariat général doit être renforcé et doté d'une 

direction moderne. 

Je considère la conaoPidation des organisations régionales en relation 

fonctionnelle avec 1'ONU coauae une autre tâche prioritaire de l'Organisation 

dans le cadre du maintien de la paix. 

Le rô2e que joue La Cour internationale de Justice de La Haye doit être 

complété par la création d'un tribunal pénal international, comme on l'a si 

souvent demanda. Les situations créées dans la République du Panama et, 

aujourd'hui, en Libye, qui comportent de graves risques pour la paix et le 

respect du droit international, rappellent que cette néce55ftQ s'impose 

d'urgence. 
Les aonflits régionaux, qui pourraient sérieusement représenter Pa menace 

Pa plus grave pour Oa paix, doivent être traités d’une manike aussi éloignée 

que possible de Pa défense des inthêfx qui prédominaient daps le passé et qui 

découlaient dcJ l'begemonie et des zones d'influente de5 puiesances dominantes, 
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les représentants permanents auprès des Nations Unies des pays du Groupe 

de Rio, auquel appartient le Venezuela , ont élaboré un document aux fins 

d’examen par lDAssemblée générale, dont le titre illustre précisément ce 

changement dans Pa vie mondiale : **De 1 ‘affrontement à la coopération 

internationale”. Je tiens à souligner les grands traits de cette démarche du 

Groupe de Rio parce qu’elle reflète la pensée de toute l’Amérique latine eur 

le rôle que doit jouer cette organisation. 

Nous pouvons substituer à la menace nucléaire le âéfi du dssarmement. 

Cette tâche ns revient pas exclusivement & ceux qui se sont affrontés durant 

la guerre froide, mais constitue plutôt une responssbilité collective. Elle 

signifie une reconversion à des fins pacifiques du complexe 

militaro-industriel, un contrôle des échanges technologiques et une mise au 

point de-garanties et de-contrôles par la collectivite internationale. 

Nous devons adapter et nuancer le concept classique de souveraineté 

nationale afin d’intégrer à un ensemble de devoirs des Etats et de droits des 

peuples les respstls~ili_tc~~s~t que comporte ~p~icite~m@It 

l’interdépendance de toutes nos nations et la supranationalité déjà pleinement 

reconnue par -la démocratisation de la société mondiale. Cela est. évident en 

ce qui concerne l’environnement ou, dans un cadre plus large, les ressources 

naturelles qui sont maintenant qualifiées de patrimoine collectif. Nous 

devons aussi adapter ce concept à un ensemble essentiel de droits de l’homme 

et d’engagements des Etats entre eux et envers leurs peuples, dans la nouvelle 

conception d’une philosophie juridique démocratique. 

Le Sommet mondial de Rio sur l’environnement et le développement peut 

être une Premiere phase de la démocratisation des relations internationales et 

du rôle que peuvent avoir, & partir de maintenant, les relations entre le Nord 

et le Sud. Ce sommet mondial doit être suivi du sommet sur le développement 

social que propose le Président Mitterrand, si nous voulons nous conformer aux 

objectifs que nous voulons atteindre. 

Je me permets de rappeler que c'est le Venezuela qui a proposé la tenue 

d’une réunion internationale sur le trafic des stupéfiants et des substances 

psychotropes, Le Venezuela s’est aussi fait l’écho des efforts visant à axer 

l’attention et l’action de la corwnuaauté internationale êur la gravité et Pa 
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persiatanco absurde du aow-développement, qui continue à althrer le cadre des 

relations $vord-Sud. Le Venezuela a ét6 et demeure un promoteur résolu des 

relations entre les pays en développement, les relations Sud-Sud, car il est 

convaincu que toutes les nationa ont intérêt à &liminer dkfinitivemeat les 

- obstacles que constituent les inégalités de aonditions et de possibilités~~sur~_~ ~ 

lesquelles a été édifiée la société internationale contemporaine. 

Le rapprochement heuLeur et la coophation entre l’Est et P’Ouest ne 

doivexk par3 se faire aux dépens du tapprochemwt et de la coopération 

iadispfansables entre le blord et le Sud. 11 ne s’agit plus de problèmes 

nationau%. La preuve en réside dans la tension constante entre des modèles 

---m- ---:d’orgsnisation économique mondiale et de nouvelles structures régionales à 

visées exclusives qui comportent une menace de recréation de blocs 

-. -antagonistes plutôt que corhcurrents. 

Je voudrais citer Pei les réflexioxs figurant dans la déclaration 

anuuel&e de l’Institut canadien pour la pair et la sécurité irbternationales, 

que je considhre particulièremetnt opportwaes et éloquente? : _~- - ~. - 
WPeut-on sbrieuseaent concevoir uu ‘nouvel ordre mondial’ corpposé de 

trois blocs fermé5 de la fraction riche de l*Plwité, les armes 

écomrniquea à la main, prhhaut sereinement la dhocratie, l’économie de 

marahé 6t le dhrmement à une majorité toujours plus désespérée? Et 

tout cela dans un monde de a~at&ues éoologiques surexploités, de valeurs 

divergentes ey1 éclatement, de migrations massives saus précédent, d’armes 

et de tecMiques de destruction tnassivo qui prolifèrent dans tous les 

coins da la platahte?~ 

Nous devons étudier tous ces risques sous un a@e démocratique et 

juridique. Tout CO- pour &acune des sociéth nationales, seule Pa primauté 

du droit gwurra préserver la coexistwce au plan international au moyen d’uu 

systhe juridique qui garantit la justice internationale. Â la différence de 

ce qui L)*est produit jusqu’h maintenant, l*Organir,ation des Btatkoos Unies ne 

peut survivre 0n marge de l’histoire. Nous avons la chance de l’avoir encore 

2 astre disposbtiou afin de l’orienter et de la renforcer. 

Il est certain qu’il faudra la doter de nouveaux moyeas d’action conformes 

aw nouvel105 priorith qui meïsnt définies conjointement. Et 41 est évideut, 
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peut-&xr pour la’pre.mSre Eois, que l’ONIl etit indispensable à tous. bleus ne 

pouvons ni ne Bevorrs prhmfx que la tâche’ssrrr aisih, mais nous &WOXUS et 

pouvonu dfhmniner la fa(por.3 de faire participer l’Organisation 0 la solution 

des &fis oontemporafsas. Cela suppose une confiaxwa en son orientation et en 

~-- 80)~ organîastion, de n4.m que dans les nbhmaierrpgs de.prise de décisiorrs.-~-Les- 

priracipes dArecWw3 &3ivent être identfques’à ceux qui ont encadré sa 

création et âtre plefnemmat mi6 m oeuvre. 

C’est ahui que je congois la tâcha qui consiste à édifier la paix, & 

faire Pa pais ot à malliatenir la paix. 

. 
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Le m (interprétation do l’anglais) : Je vous remercie, 

Monsieur le Président, et je vous remercie également d’avoir porté de 

~louvelles questiona à l’attention du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au Chancelier fédéral de l’Autriche. 

w$ (Autriche) (interprétation de l’anglais) I Monsieur le 

Président, votre initiative de convoquer cette réunion de haut niveau des 

membres du Conseil de séourité est en effet opportune I la ffn de la guerre 

froide a libéré les esprits et les ressources qui étaient depuis si longtemps 

immobilisés par un affrontement inutile. Dea changements dramatiques sont 

intervenu en tri% peu de temps8 une nouvelle qualité daxae les relations 
- .-- .~ 

internationales devient perceptible. L’Autriche, qui ee situe dans la région 

de l’ancien rideau de fer, peut certainement en témoigner. 

-Ces changements peuvent également nou8 donner une occasion nouvelle, 

peut-être unique* de relever de nouveaux défiE, dana une perspective nouvelle. 

Xl existe un nouvel esprit de coopération pour une responsabilité globale 

partagée par tous fes membres-du Coos~eil_de sécurité2 _L~B membres-permanents- - 
et les membres non permanents ont oeuvré ensemble et ont permis au Conseil de 

prendre un certain.nombre de positions unanimes sur certaines des.questions 

les plus complexes et les plus sensibles. 

Dans cette organisation, les puissants et les faibles, les grands et les 

petits, 1erJ riches et ceux qui ont des difficultés se retrouvent sur un pied 

d’égalité pour résoudre leurs problèmes, pour cheroher un appui, pour demander 

justice. C’est certainement dane notre intérêt d’avoir une Organisation des 

Dations Unies aussi efficace que possible , aussi respectée que possible, aussi 

influents que poosible, de façon qu’elle nou8 permette d’atteindre notre 

objectif commun, le maintien de la paix et de la sécurité internationalee. 

Cette organisation, 861) nouveau Sec&taire général et, d’une certaine façon, 

ce nouveau Conseil de sécurité doivent être les agents d’un changement 

pacifique et constructif. 

Quatre grands problèmes trjis importanto doàvsnt kre pris en 

considération is cet 6gard a le renforcement de l’établissement et du maintien 

de la paiz par les Mations Unies$ Pa nécessité de progresser dans le domaine 

du désarmement et de la limitation des annemeata, y compris le démant&lement 

des armes de destruction massive; l’importance des droits de l’homme, des 
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droits dea minorit& et des processus démocratiques pour le développement, la 

prospkité et la paix3 et la nécessité de prendre des mesures efficaces contre 

la pauvret6 afin de créer une base durable pour la stabilité et la sécurité 

des relations internationales. 

Les-activités de maintien de la paix sont un instrument extrêmement 

efficace des Nations Unies. Depuis ses débuts modestes, conçu avec 

ingéniosité et; exéeutd avec pragmatisme, le maintien de la paix a crû en 

importance et en portée; il a été universellement accepté, et il est 

maintenant un instrument indispensable. 

Une grande expérience a été acquise au fil des ans. Je suis d'accord 

avec ce qu'a dit l'ancien Secrétaire général, lorsqu'il a accepté, en 1986, le 

prix Nobel de la paix au nom des forceo de maintien de la paix des 

Nations Unies~ il a en effet déclaré que les principes et les techniques de 

maintien de la paix peuvent également s'appliquer au règlement des conflits en 

g8néral : lesprincipes d'impartialité et d'objectivité, -la représentation . 

symbolique do l'autorité internationale, le processus de recherche de la 

conformité .qrâce & la coopération, la capacité d'enquête, la surveillance de 

-la mise en oeuvre des accords et le développement d'une capacité visant k 

prévenir les conflits. 

Maintenant, :s Conseil de sécurité a commencé à s'acquitter plus 

efficacement de sa responsabilité premiére : le maintien de la paix et de la 

sécuritG internationales. Maintenant, nous avons également l'occasion de 

donner un &n nouveau à l’Organisation des Nations Unies pour qu'elle joue un 

rôle plus important dans ces domaines. 

Certaines des crises récentes nous ont fait comprendre très clairement 

qu'il faut d'urgence être h même de réagir rapidemsnt aux conflits 

potentiels. Il faudra faire de plus en plus appel $ la diplomatie préventive 

du Secrétaire gbhal et, le cas échéant, à celle du Conseil de sécurité. 

Un déploiement rapide de personnel de maintien de la paix, peut-être à 3a 

demande d’une seule partie au conflit, peut permettre de maîtriser un 

différend et de faciliter un processus de négociation et de compromis avant 

l'éclatement d'hostilftés. Je suis fermement convaincu que le Conseil de 

sécurité devra erraminer cette possibilité ainsi que d'auts0s mesures 

préventtvss. 



MNW14 S/PV, 3046 
- 63 - 

De nombreuse5 question5 actuellement inscrite6 k l’ordre du jour du 

Conseil ont directement trait à de5 conflits interne& qui sont issu5 de 

rivalité5 ethnique5 , nationaliste5 ou religieuses ou sont le résultat de 

griefs longtemps réprimés. k&nrnoin5, tôt ou tard, ces conflit5 porteront 

atteinte à la paix et ii la sécurit8 régionale5 ou internationales. 

La 5ituation tragique quf3 connaît la Yougoslavie noua fournit un exemple 

instructif. L’Autriche a été l’un des premier5 pays à demander, de5 le début 

des hostilité5, que de5 effort5 internationaux de recherche de la paix soient 

fait5 pour résoudre ce conflit, et à demander le d&ploiement de forces de 

maintien de la paix des ESations Unies. Noua nous félicitons du fait quo le -.. _.~~~ 

rôle des Mations Unies dan5 le reglement de cette crise soit maiutenant 

univer5ellement accepté. Cependant, certaines effusions de sang et certaines 

destruction5 auraient pu être évitées si la réponse avait été plus rapide. 

Ban5 d’autres domaines, les Nations Unies ont clairement montré qu'elles 

‘taiene capable5 de relever de façon appropriée les nouveaux défis en 

é-larg_JLssant- le mandat -des-for.ce -de -maintien -de la-paix-etenleur-~ confiant do 

nouvelle5 responsabilités, telle5 que la protection de5 droit5 de l’homme ou 

la surveUlance d’élection5 libres et hoa&tes. 

Il cet également utile de rappeler le rôle ambitieux de la Charte en ce 

qui concerne la mise en oeuvre multilatérale de la paix et la création d’un 

sy5tème efficace de sécurité collective globale. L’autorisation que le 

Conseil de sécurité a donnée é wm coalition B*%ats d’utiliser tous les 

moyens pour mettre en application les r85olutions contraignantes du Conseil 

est un pas important dam cette direction. 

Une autre démarche positive consisterait à revoir 1’Wrticle 43 de la 

Char te. 

A mon avis, l’une de5 tâches le5 plu5 importantes auxquelles le Conseil 

de séourité doit ae conoaurer h l’avenir est sa partfcipotion plus active dans 

les domaines do la limitation des armements, de 15 non-prolifération des armes 

et du d&armement. L’Artiele 26 de la Charte nou5 oEfre un excelleut 

prograwne d’action futur0 pour le Conseil. 

Il s’agit là non seulement d’une priorité politique de premier ordre, 

mai5 d’une prioritd qui répond également aux voeux de nos peupPes, Compte 
tenu des énormes défis qu’il faut relever pour réaliser un dkeloppement 
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durable, le ptogr&s économique et la justiae sociale sur le plan 

international, la nécessitd de réduire les budgets militaires devient 

évidente. La sécurité peut être réalisée à un niveau plus bas, et les 

objectifs atteints grâce aux négociations portant sur les forces nucléaires b 

---portée fnterm&diaire~(FPN), -aux pourparlers sur la réduction des armes 

etratdgiques (STABT) et sur les forces armées classiques en Europe montrent 

clairement que c’est possible. Les récentes déclarations des Présidents Bush 

et Eltsine concernant des reductions supplémentaires sont très prometteuses, 

ce dont nous nous fhlicitons. 

Pe nouveaux succès semblent être à notre portée en ce qui concezxw les 

-armes chimiques et une plus large acceptation de la non-prolifération. Les 

Etats dotés d’armes nucléaires aux termes du Traité sur la non-prolifération 

(TNP) sont également ceux qui sont membres permanents du Conseil de skurité. 

La responsabilité spéciale leur incombe d’élaborer des politiques qui 

__ contiennent au moins la-promesse d’un monde exempt d’armes nucléaires. 

Les efforts globaux et les négociations.en Europe devront, à mon avis, - 
être complétés par des mesures régionales et même sous-régionales visant la 

réduction des armements et le désarmement en Afrique , en &sie, au Moyen-Orient 

et, également, en Amérique du Sud. Ile peuvent aussi tirer profit de ce que 

l’on appelle le dividende de la paix. Une réduction des bu?gets militaires 
-2 

peut fournir les ressources financiéros nécessaires au dheloppement 

éoouomique et social. 
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Il est évident que de tels efforts ne seront possibles que dans un climat 

de confiance internationale. Les instruments existants en matière de 

vérification devront Gtre renforcés et élargis. Les connaissances techniques 

se soat accumulées dans les institutions spBcialiséea; il faut maintenaut en 

faire bon usage. L'une de ces organisations est sans aucun doute l’Agence 

iateraationale de-l'énergie atomique, dont le si&ge est k Vienne, Compte tsnu ~ 
de son expérience et de sa capacitéz je suis convaincu qu'elle devrait avoir 

un r6le central à jouer dans le problème très particulier de la destruction 

des armes nucléaires. 

La protection des droits de l'homme et, notamment, des droits des 

minorités ethniques a également eu une influence importante sur le 

d&eloppement des relation6 pacifiques entre les Etats. -Xl existe un rapport 

direct entre les processus démocratiques ès l'intérieur des pays et l'évolution 

d'une culture politique propice au réglement pacifiqua des différends. Notre 

propre histoire nous a enseigné que Pa paix est le plus menacée lorsqu'on 

~~ abo9it les droits de l'homme, lorsqu'on persécute les minorités et lorsqu'on 

remplace les processus démocratiques par des pratiques totalitaires. Les 

droits de l'honune, les droits des mrknorités et la démocratie sont donc des 

pierres-angulaires importantes dans notre effort commun. 

Le Secrétaire général a identifié ces domaines comme étant prioritaires 

pour les futures activités de l'Organisation. Je partage et eppuie 

complètement ces vues. Personne aujourd'hui ne doit être autorie à se servir 

d'interprkkations périmées de documents juridiques comme de murs protecteurs à 

l'abri desquels on peut violer te façon systématique et massive les droits de 

l'homme en toute impunité. 

La démocratie et les droits de l'homme sont facilement en danger lorsque 

règne la pauvreté, CORUIIB on l'a déjà dit ce matin. Aucun systbs n'a jamais 
ét6 b même d'as3urer la paix et la sécurit8 sans , en même temps, garantir la 

justice sociale. Notre recherche de la pain ne doit pas &tre dissociée de la 

nécessité d'an-kliorer les conditions konomfques et sociales partout dans le 

monde. Des stratégies appropriées seront nécessaires, qu'il faudra mettre au 

point rapidement 0t appliquer avec f&lérité et efficacité. 

w mesure que nous avanceronsr grâce aux dkisions du Conseil, sur la voie 

du renforcement d'un système international fondé sur le droit internatioaal et 
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la justice, il faudra apporter Un appui accru awr institutions qui soutiennent 

et fourt respecter l'effioacité du droit Pnteroafional. Je pense notamment à 

la Cour internationale de JUSti6e t son rôle doit être élargi et renforcé, 

conformkiment aux dispositions de la Charte des Nations Unies. 

~~ Pour terminer, je voudrais parler brikement et d'une manière généra~e~_de-~_~~~_~~ 

l'avenir du Conseil. Si nous voulons que nos id& portent vraiment fruit, 

nous devons agir au nom et dans l*intérêt de tous les Etats. Nous devons agir 

d'une façon équilibrée et impartiale , et il faut que notre action soit 

reconnue. Si nous voulons vraiment tourner aujourd'hui Une page nouvelle dans 

l’histoire de notre organisation, nous devons aussi être conscients que la 

rfklisation de nos espoirs dépend de la confiance qu'auront tous les Etats et 

tous les -peuples du monde dans notre impartialité et notre bonne volonté. ~. 
Cette~conffance, nouadevrons&&riter - encore et encore. Aujourd'hui, ce 

n'est qu'un débUt. 
._ ‘Le PBESIDENT (interprétation de l'anglais) : Monsieur. le Chancelier 

~fédéral,~3e-vausremercie_yP9ur les observations très détaillées que vous venez 

de faire. 

J’invite maintenant le Premier Ministre de la Belgique à prendre la 
parole. 

& M&BXE@ (Belgique) : Au cours des dernières années, le cadre des 

relations internationales s’est profondément modifié et les équilI.bres qui 

s'&%ient établis au lendemain de la swonde guerre mondiale ont basculé. 

S~U~S doute était-il utile, à Un moment oie l'histoire s'est accélérée, de 

susciter une renaontre exceptionnelle au aours de laqUelle seraient discutées 

qUehpS-Unere; des conséquences de ces chmgements pour notre organisation. 

- 
Y 

C'est pourqUoi votre initiative, Monsieur Pe Président, de réunir Pe Conseil 

de sécurité au niveau des chefs d'Etat ou de gouvernement a fmmédiatement 

recueilli le soutien de la Belgique, A aes profondes modifications des 

équi&ibres internationaux, il est indispensable de répoudre par une 

réaatualisotion dU rôle dU Conseil de s&writh et de repenser les interactions 

entre les divers organes des Nations Unies. Dans ce processus, le 

Secrétaire gén&aj. devra recowir pleinemant au pouvoir d'initiative qui est 

le sien. 

Dans Un monde mouvant, te Secretaire général se devra d'inventer demain 

une nouvelle diplomatie. Xl devra prendre de PouveaUx risques en relevant des 
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défis multiformes tels que le terrorisme, la récurrence des guerres aiviles et 

l’émergence de conflits internationaux liés & la négation des droits de 

1’ honma . Sa fonction revêtira une importame cruciale, et la communautt5 

internationale fondera en lui des espoirs toujours plus étendus. Quand 

l’Egypte a pris, en 1978, le “risque de la paix” et le chemin d’une 

négociation extrêmement difficile , notre nouveau Secrétaire général a eu 

1~0ccasion de démontrer son courage et ses talents de diplomate. C’est dire 

~a satisfaction de la Belgique de voir M. Boutros Boutros-Ghali occuper ce 

siège au milieu du Conseil. 

Votre prédécesseur, Monsieur le Secrétaire général, a eu la très lourde 

tâche d’exercer sa haute fonction k -es moments d’urne exjxikne .importance pour ~. ~~ 

les Nations Unies et pour le m0nde. 24. PBree de CuéPlar a su fidèlement 

incarner les espoirs de notre organisation et de ses pays Membres. Les succès 

qui ont couronné ses efforts témoignent de sa ténacité et de son habileté. 

Tout récemment, c’esk grâce à son talent diplomatique qu”a pu commencer à se 

-dénouer la douloureuse question des Otages au Moyen-Orient. Wous espérons 

fermementque~ ce-processus-pourraetre-mené-à-sonterme. 

JQ distingue parmi nos tâches les plus importantes trois points 

essentiels qui relèvent des moyens d’aotion à notre disposition I la 

coopération et la coordination nécessaires entre les Nations Unies et les 

organisations régionales internationales, l’extension des pouvoirs 

d’initiative et d’enquête du Sec&taire gbéral et du Cotrseil de sécurité, la 

plus grande efficacité des opérations de maintien de la paix. En outre, la 

Belgique conrsidère qu’il est indispensable que le Conseil de séaurlté et le 

Secrétaire général prennent dûment compte de l’importance du respect universel 

des droits de l’homme dans la question du maintien de la paix et de aa 

sécurité internationales, et qu’ils agissant en conséquence avec tout le p0iati 

a0 leur autorité, 

Je veux parler tout d’abord des organisations régionales intornationalss 

qui devraient être a6soCiées de fagon Systématique & l’action du Conseil de 

sécurité, Tout récemment, dans se8 résolutions relatives a la crise 

yougoslave, la Conseil de sécurité s’est coiastammeot réfbré à l’intervention 

de la C!ommunauté europdenne ainsi qu’aux efforts poursuivis dans la cadre de 

la Conférence sur îa sécurité et la coopération en Europe (CECE), Cette voie 
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semble & la Belgique pleine do pramessear dans la mesure où les structures 

régionaies situent vérAtablement leur action dans le cadre des valeurs de 

l’wu. 

Dam ce coutexte, Pl faut souligner les préoacupations particulières du 

-Traité d’union politique que viennent-de aonclure à Maastrtcht les12 Etats 

membres de la Comnuaaut~ europ&enne. Le Traité invite les Douze & étendre 

leur coopération au Conseil de sécurité en vue de la défense de leurs 

positions ~onununes. Pour la Belgique, le cadre de la politique étrangère et 

de sécurité commune devrait permettre aux Douze de s’exprimer d’une seule 

__ . ..voix. le moment venu. Un em.mpPe partiau&hmeat poeitif Os la coordination 

eccrue dea Douze a ét6 fourni par leur initiative diplomstique commune qui a 

---conduit à l’adoptiorr par l’Assemblée géxhale du principe d’un registre -des 
_~ :-- transferts d’armes; dans -le même esprit, les Douze examineront 80~s peu -. -~-I 

l*action qu’ils pourront entreprendre pour-soutenir les réce.wrtes propositions 
.- : du Gouvernement allsmanden vue d’empêcher 3% prolifdration y+ -Fr-mes de 

‘- -‘- -destruction massive,. _.... 
.- _ .:. .A,.> .- -. . _ 
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RépuNique B'Haïti. En même temps, le Conseil a signifié qu'il appuyait les 

mesures adoptees par 1'QEA et a souhait& qu'elles soient efficaces. 

Je crois que, dans les circonstances, ie Conseil a fait ce qu'il pouvait 

et ce qu'il devait faire. Je pense que tous les membres du Conseil seront 

prêts à assumer de nouvelle3 responsabilité3 au ca3 où les circonstances les y 

obligeraient à l'avenir. 

Nous espkons en tout cas que l'action de l'organisation régionale sera 

efficace et que le peuple haïtien pourra recouvrer son libre exercice de la 

d6mocratie grâce auquel a été élu M. Aristide, son Président légitime. 

Le -XDEm (interprétation de l'anglais) : Je remercie le 

représentant de i'Equateur des aimables paroles qu'il m'a adressées. 
. Sir Davna WAJJNAX (Royaume-Uni) (interprétation de l'anglais) : 

Monsieur 10 Président, je voudrais commencer par vous féliciter de votre 

accession à la présidence pour ce mois et féliciter. aussi votre prédécesseur, 

M. M&imée, pour la fason remarquable dont il s'est acquitte de ses fonctions 

le mois dernier. 

J'aimerais;, au nom de ma delégation, appuyer trtts fermement les paroles 

que vous avez utilis&es, bbnsieur le Présiddnt, pour répondre de notre part au 

discout3, sombre mais digne, prononcé par le Président Aristide devant le 

Conseil, et en particulier celle3 que vou3 avez prononcée3 pour condamner 

énergiquement le coup d'Etat, pour lancer de la part du Con3eiP un appel au 

retour à la situation antérieure , pour exprimer notre ferme appui à la 

rés.olution et aux mesures prises par l'Organisation des Etats américains, et 

pour exprimer l'espoir que le Président élu lors d'élections libros et justes 

pourra bientôt rentrer dans son pays et reprendre ses fonctions. 

Ma délrjgation est particuli&rement attristée du fait que nous présidions 

le Conseil lorsqu'il ar en octobre dernier, appuyé les effort3 faits par le 

Secrétaire général pour aider au déroulement de ces élections, et il est 

particulièrement regrettable que cette histoire se soit terminée ainsi. Ces 

élection3 ont apporté la démocratie à l'avant-dernier pays de l'hémisphère qui 

ne choisissait pas ses dirigeants par voie de scrutin. Le mouvement 

démocratique partout en Amérique latine ne aoit pas être inversé. Voilà 

pourquoi le rétablissement du Président Aristide et de son gouvernement est 

tellement important, 
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Le Gouvernemeut britamaigue coopérera avec d'autres, au Conseil de 

sécurité et 0 l'Assemblée générale. pour permettre ce rétablissement. 

LePtQESîDENT (interprétation de E'anglais) t Je remercie le 

représentant du Royaume-Uni des aimables paroles qu'il m'a adressées. 

p9. MUMBENGE~ (Zimbabwe) (interprétation de l'anglais) 8 Monsieur 

le Président, ma délégation est heureuse de vous voir assumer la présidence du 

Conseil pendant le mois d'octobre. Tout semble indiquer que ce sera un mois 

chargé pour le Conseil, mais nous sommes certains que sous votre conduite 

avisée les travaux du ConseiP seront couronnés de succès. 

J’aimerais aussi remercier le Représentant permanent de la France, 

M. M&imée, pour la compétence et l'habileté avec lesquelles il a présidé nos 

délibérations pendant le mois de septembre. 

Dans sa déclaration émouvante, le Président démocratiquement élu d'Haïti 

-nous a clairement décrit la triste situation qui règne dans son pays. Ma 

délégation exprime ses remerciements et sa reconnaissance au 

Président Aristide. Je voudrais aussi dire, Monsieur le Président, combien 

nous appr&ions 3a manièrepe~rtinente -dont~vouslui--avez zépondude notre part. 

L'exposé fait par le représentant du Honduras au nom des Etats d'tirique 

-latine et des Cara:bes traduit la volonté de l'Organisation des Etats 

américains d'aider le peuple haïtien. Le Zimbabue appuie ces efforts. Nous 

espérons qu'ils conduiront au rétablissement rapide du Uouvornement 

démocratiquement élu B'Hafti. 
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Le m (interprétation de l'anglais) : Je remercie le 

repr6sentant du Zimbabwe des aimables paroles qu’il a eues à mon endroit. 

L'orateur suivant est le représentant du Canada. Je l’invita à prendre 

place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

Èj* FORTIER (Canada) : Monsieur le Président, permettez-moi d’abord 

I--~-m bide vous féliciter de votre accession à la présidence du Conseil et de VOUS- 

souhaites tout le plein succès que vous méritez durant vos délibérations. Je 

désire aussi m'associer aux remarques de f6licitations qui ont été dirigees à 

l’endroit de l’ambassadeur Mérimée, le Représentant permanent de la France 

pour la façon dont il a dirigé les travaux du Conseil durant le mois de 

septembre. 

Ma délégation saisit cette occasion de prendre la parole ce soir devant 

le Conseil de sécurité sur la situation en Naïti parce que. entre autres, le 

Canada, ydographiquement, tout comme Haïti, fait partie ae l’hémisphke 

américain et que nos deux pays sont unis depuis longtemps par des liens fort 

étroits. 

Rous av-s écouté attentgvement st .avec_beauco~up d * émotion Iso -. 

observations livrées plus tôt ce soir par S. E. le Président Jean-Bertrand 

Aristide. Permettez-moi, au tout début de mon intervention, de réaffirmer que 

le Gouvernement du Canada appuie pleinement et reconnaît sans réserve le 

Pr6sident kistide comme seul chef légitime du Gouvernement d'Xaït+. 

Je n’ai pas & rappeler au Conseil que ce sont les Nations Unies qui, de 

concert avec l’Organisation des Etats américains et par l’intermédiaire du 

Groupe d’observateurs pour la vérification des élections en Xaïti (ONUVEH), 

ont supervis le déroulement des électi;zns libres et honnetes qui ont porté le 

Président Aristide au pouvoir plus tôt cette année. 

Lorsque le Canada sihgeait au Conseil de sécurité, en 1990, ma délégation 

a collaboré de très près avec d’autres membres du Conseil pour répondre de 

façon appropriée à Mme Ertha Pascal-Trouiflot, à l’époque Président0 par 

intérim d’liao’ti, qui demandait l’aide de la communauté internationale en vue 

de la tenue d’élections dans SOA pays, Le Conseil avait alors unanimement 

prié le Secrétaire gh&al d’accueillir favorablement cette demande. 
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Le 12 octobre 1990, il y a presqu'un an jour pour jour, l’Assemblée 

générale adoptait la résolution par laquelle elle demandait au Secrétaire 

général de donner l'appui le plus large possible aü Gouvernement d’haïti pour 

la tenue d'elections libres et honnêtes. 

C'est avec fierté que le Canada a fourni à 1'QNUVEH le personnel de 

sécurité et 10s scrutateurs nécessaires,-ainsi que l'officier responsable-du--~ ~~ 

contingent de sécurité du Groupe. C'est aussi avec fierté qu'il a vu se 

dérouler pacifiquement les élections de décembre 1990, qui ont permis à la 

population d'#aïti d'exercer librement son droit souverain de choisir sa 

propre destinée. 

Le Canada déplore que certains militaires aient tenté, il y a quelques 

jours, d’usurper le pouvoir et de saper le processus démocratique en Haïti. 

Le Canada condamne les auteurs de ce coup qui ont les mains tachées avec le 

sang de plusieurs de leurs concitoyens. Nous, depuis Ottawa, avons suspendu 

notre programme d'aide au développement et entrepris le complet réexamen de 

nos relations avec ce pays. De concert avec les autres membres de 

l'Organisation des Etats américains l nous avono adopté, tôt ce matin, à la 

réunion ministérielle de l’OEA, une résolution qui vient renforcer la 

condamnation par la communauté internationale des graves événements survenus 

en Haïti. 

Comme l’a déclaré la Secrétaire d*Etat aux affaires extérieures du 

Canada, l’honorable Barbara Mcîlougall, à la réunion de 1'OEA hier, il est peu 

probable que des mesures prises par le Canada ou par tout autre pays agissant 

à titre individuel aient, à elles seules, pour effet de ramener le 

Président Aristide et de rétablir la démocratie en Haïti. C'est pourquoi il 

est extrêmement important que toutes les nations entreprennent un6 action 

concertée pour indiquer on ne peut plus clairement à ceux qui cherchent à 

miner la démocratie dans ce pays que leurs efforts sont voués à l'échec. 

Ayant joué un rôle crucial dans le processus qui a amen6 le Présidant 

Aristide au pouvoir, les Nations Unies ne sauraient demeurer silencieuses sur 

cette question, et c’est pourquoi mon pays approuve la tenue de la présente 

réunion du Conseil de sécurité. C’est aussi pourquoi nous sommes en faveur de 

l’inscription d’un nouveau point à l’ordre du jour de l’Assemblée générale des 

Nations Unies pour que celle-ci puisse examiner la menace qui pèse sur la 

démocratie et les droits de l’homme en Haïti. 
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Le Canada et d’autree pays ont pris des mesures bilatérales pour amener 

le rétablissement pacifique de aa démocratie en Haïti. Les membres de 

l’Organisation des Etats am6ricains ont décidê d’une action commune, 

Maintenant, le Canada espère vivement que les Nations Unies participeront, 

aussi bien par la parole que par les actes, aux efforts d6pioyés pour corriger 

--une situation qui est tout :j fait inadmissible dans notre monde aujourd’hui, 

et nous vous remercions, Monsieur le Pr&idant, tout particulièrement, des 

paroles que vous avez prononcées plus tôt ce soir, & l’endroit d’Ha:ti et de 

son Président qui vous a adressé la parole à cette table. 

Pour conclure, Monsieur le Président, permettez-moi, au nom de mon 

gouvernement, de formuler le voeu que le Président Aristide puisse bientôt 

rentrer à Port-au-Prince pour assumer la plénitude des fonctions qui sont les 

siennes en tant que chef d’Etat légitime et démocratiquement élu de Pa 

République B’Haïti. 

Le PRESIDENT (interpr&tation de l’anglais) : Je remercie le 

~-.-représentant du Camda des .aimables paroles qu’il m’a adressées. 

11 n’y-a pas d’autre orateur pour cette séance. Le Conseil de sécurité - 
rastti saisi de Pa question. 

P . F &a seence est evee d hfi . 
. 


